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en tout prè& de 20,000 hommes tués ou gravement 
mutilés. Qu'on dresse un tel bilan dans tous les pays 
de notre vieille Europe, que l'on fasse le lug^ubre total, 
et l'on sera forcé de reconnaître avec une poignante 
émotion que le travail est aujourd'hui plus meurtrier 
que la guerre. 

Aussi la question des accidents de travail est-elle un 
de ces problèmes sociaux qui le plus impérieusement 
s'imposent à l'attention des peuples civilisés ; car c'est 
l'honneur de notre époque que chacun de nous puisse 
connaître l'étendue des misères sociales et veuille s'ef- 
forcer d'y porter remède. Dans toutes les nations un 
grand mouvement s'est produit depuis une vingtaine 
d'années. Les Congrès ouvriers ont retenti les premiers 
des plaintes légitimes du prolétariat. Puis des Congrès 
internationaux et semi-officiels de savants, d'écono- 
mistes, d'ingénieurs, se sont réunis à Paris, à Berne, 
à Milan, à Bruxelles. Les gouvernements se sont émus. 
Les Parlements ont agi. Une grande œuvre législative 
est en voie de s'accomplir. 

Le problème a deux faces : il faut prévenir et il faut 
réparer ; il faut travailler à rendre ces accidents moins 
fréquente, il faut d'autre part, sinon réparer te mal 
produit, au moins et dans la mesure humainement 
possible, atténuer les misères qu'il laisse derrière lui. 
C'est à la première de ces deux préoccupations que 
répond la loi du 12 juin 1893 sur « l'hygiène et la 
sécurité du travail >, dont l'Inspection oflicielle doit 
surveiller l'application. Cette loi est bonne mais néces- 
sairement incomplète ; et il convient dé reconnaître 
qu'en cette matière si délicate l'intervention de l'Etat 
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serait impuissante ei elle n'était soutenue par l'initia- 
tive privée; ce concoure ne lui a pas fait défaut ; les 
K Associations industrielles pour combattre les acci- 
dents de fabrique * se sont multipIléeG. 

L'une des plus anciennes est celle dea propriétaires 
d'appareils à vapeur ; locales comme en Franco et en 
Allemagne, ou générales comme en Suisse, en Belgique, 
en Autriche, elles ont, par leurs reclierehea intelligentes 
et continues, obtenu ce résultat bienfaisant d'arriver à 
supprimer de façon presque totale chez leurs adhérents 
les explosions de chaudières qui naguère faisaient tant 
de victimes. 

Ein dehors de ces associations, dont le terrain d'étu- 
des est limité, d'autres se sont formées sur des bases 
plus larges et destinées à combattre les accidents de 
travail provenant de l'outillage industriel, des moteurs, 
transmissions et machines-outils. L'impulsion partie de 
Mulhouse et dont l'honneur revient à un grand indus- 
triel qui était en même temps un grand homme de bien, 
M. En gel- Do 11 fus, s'est étendue en France, en Belgique, 
en Italie {!). Ces institutions excellentes se sont rapide- 
ment développées, elles étendent chaque jour le champ 
de leur action ; par les concours déjà nombreux qu'elles 
ont ouverts pour l'amélioration des appareils de sécu- 
rité, par les mesures de protection qu'elles ont étudiées 
et fait appliquer dans les usines de leurs adhérents et 
dont elles ont ensuite vulgarisé l'emploi dans l'indus- 
tria, elles ont réduit dans une proportion considérable 
le nombre des accidents dûg à l'oulillage mécanique; au 

(1) L'A^eociatioQ de Mulhouse fut créée en JSST. L'Associfttion 
des Industriela de Fraoce, créée eo 1SS3 par Emile Muller, élar- 
gie en 1S87, exerce aujourd'hui son action dans 72 départements 
et sur plus de 150,000 ouvriers. Des associatione analogues ont 
été fondées en 1890 ea Hollande el en Beleinue, en 1891 en 
Italie. 
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Congrès International de Berne, il fut afArraé et admis 
que cette réduction avait atteint sinoD même dépassé 
te taux de 50 0/0. 

Mais quelques progrès que l'on puisse réaliser dans 
cette voie, -quelques mesures que l'on prenne, quelques 
encouragements que Ton donne aux industriels sou- 
cieux de ménager par tous tes moyens possibles la vie 
de leurs collaborateurs ouvriers, le nomtire des acci- 
dents de travail restera encore menaçant et tragique, 
d'autant que dans plus d'une profession — et non des 
moinsdangereusesttelles que celle du bâtiment^ln'ap- 
paratt pas qu'on le puisse réduire ; la fatalité meur- 
trière jonchera toujours de victimes les champs de 
bataille du travail, et la seconde question que nous 
indiquions plus haut se présentera toujours aussi pres- 
sante à notre esprit : comment, par quelles dispositions 
législatives, régler les réparations pécuniaires, desti- 
nées à atténuer les préjudices si graves causés aux tra- 
vailleurs ? C'est l'objet de la loi du 9 avril 1898. 



La législation antérieure — et qui continuerai s'ap- 
pliquer à toutes les professions que ne vise pas la loi 
nouvelle — était aussi simple que draconienne; elle 
tient tout entière dans le fameux article 1383 du 
Code civil : « Tout fait quelconque de l'homme qui 
cause à autrui un dommage oblige celui par la faute de 
qui il est arrivé, à le réparer, • et dans les articles 1383 
et 1384 qui sont comme les conséquences du précédent: 

Art. 1383. « Chacun est responsable du dommage 
qu'il a causé non seulement par son fait mais encore, 
par sa négligence ou son imprudence, » 

Art. 1384. ■ . . . Les maîtres sont responsables du 
dommage causé par leurs préposés dans les fonctions 
auxquelles ils sont employés. » 
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Il en résultait que la victime d'un accident de travail 
— ou, ai celle-ci était morte, sa famille — . était tenue, 
pour avoir droit à une indemnité réparatrice, d'établir 
la preuve de k faute du patron ou des préposés de 
celui-ci. 

En fait cette faute dans la plupart des cas n'existait 
point. Rares sont tes accidents dus à la faute person- 
oelle de l'une des parties ; le plus souvent aucune raison 
humaine ne peut en déterminer les causes; de quelque 
nom qu'on les nomme, force majeure, cas fortuit, c'est 
la fatalité aveugle et insaisissable qui est l'auteur res- 
ponsable du mal. On a cité plus d'une fois devant le 
Parlement et l'on a généralement admis la statistique 
suivante ; sur iOO accidents, 12 sont dûs à quelque 
faute du patron, 20 de l'ouvrier, 68 au hasard, îi des 
causes inconnues et absolument indiscernables. Ainsi 
dans 88 accidents sur 100, la loi ancienne refusait à la 
victime tout espoir de réparation. 

Il est vrai que peu à peu et surtout en ces dernières 
années la rigueur d'interprétation de ces testes avait 
fléchi ; certains tribunaux — et de façons très variables 
selon les régions — faisaient un effort pour étudier le 
cas de responsabilités patronales ; on en vit considérer 
comme une négligence îefait pour l'employeur de n'avoir 
pas pris toutes les mesures préventives, adoptées dans 
quelque maison similaire, qu'elles fussent ou non 
d'usage courant, fl est vrai aussi que la loi du 12 juin 
1893 sur l'hygiène et la sécurité du travail comme la 
loi du 2 novembre 1892 sur le travail des enfants et 
des femmes dans les établissements industriels avaient 
donné une force nouvelle aux magistrats désireux de 
trouver dans la loi un moyen juridique de sauvegarder 
les intérêts de la victime; plusieurs tribunaux admirent 
désormais que si l'accident avait été connexe à une 
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infraction commise par l'iDdustriel ausprescriptiODg de 
ces deux lois, la responsabilité de celui-ci devait être 
pour partie retenue quelle que fût d'ailleurs la cause 
immédiate et directe de l'accident. Néanmoins et malgré 
ces atténuations les cas étnient encore rares où la victime 
pouvait Taire plaider avec quelque chance de succès la 
faute du chef d'entreprise. 

Et même dans les cas où cette faute existait, qui ne 
voit les difficultés souvent insurmonlables que la vic- 
time éprouvait à l'établir? Le tribunal ordonnait-il une 
enquête ? L'ouvrier ne pouvait trouver de témoins ; 
ceux-cicraignaientde se compromettre, redoutaient & tort 
ou à raison d'être congédiés en produisant des affirma- 
tions contraires à celles que le patron s'efforçait de faire 
admettre par le tribunal; ceux sur lesquels la victime 
croyait pouvoir compter ee dérobaient, faisaient de 
vagues dépositions dont l'avocat de la partie adverse 
triomphait aisément. Lutte du pot de terre contre le pot 
de fer, pensaient les travailleurs; et ce »«otiment de 
leur impuissance aigrissait leur &me, déposait en elle 
des germes de colère. 

Puis les affaires traînaient, lentes, interminables 
devant les tribunaux; le procès en première instance 
durait plus d'un an, parfois plus de deux ; après venait 
l'appel, avec ses lenteurs plus désespérantes encore. 
ses contre-enquêtes; les années passaient.... et qu'on 
se figure la situation d'un homme qui vivait au jour le 
jour du fruit de son labeur et qiii au lendemain de l'ac- 
cident se trouve dans la presque impossibilité de 
travailler ; sa maladie, son long chûmage ont épuisé et 
au deliYsea modestes avances; il s'est endetté ; les com- 
merçants lassés ne veulent plus lui faire crédit ; il ept 
acculé i la mendicité ou au suicide ; c'est alors que les 
hommes d'affaires s'abattent sur lui; on lui fait des 



propositioQs, des offres; on l'engage à accepter comme 
toute réparation une somme dérisoire quant au chiffre 
de rentes qu'elle lui assurerait, mais dont la valeur 
relative le séduit; s'il résiste, on revient à la charge 
deux mois après quand les privations sont plus lourdes, 
la misère plusaiguS, le découragement plus profond; il 
accepte donc, il cède, il capitule, il se dépouille ; dans 
six mois cet homme-là tombera à la charge de l'as- 
sistance publique ou traînera une de ces vies lamen- 
tables qui Tont honte à l'humanité; mais la Compagnie 
d'assurances aura réalisé une affaire fructueuse, son 
portereuille s'enflera et ses actions atteindront des 
cours inconnus jusqu'à ce jour. Voici quelle était 
la situation de la plupart d'entre elle su mois 
d'avril i898{l). 
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Que l'on songe aus misères qu'une telle situation de- 
vait produire dans le monde du travail, et au long 
cortège de rancunes et de colères dont ces misères étaient 
accompagnées I Aussi dans tous les pays civilisés une 
voloQté commune s'afQrma de modiller cet état de 
choses déplorable, d'un consentement on peut dire 
unanime la nécessité fut reconnue et proclamée d'abor- 
der de froiit ce douloureux problème et d'y trouver une 
solution. 



Il fallait d'abord abréger dans une large mesure les 
formalités judiciaires; les contestations qui s'élèvent 
au lendemain d'un accident ont ce caractère spécial 
que l'une des parties en cause ne peut pas attendre, 
qu'elle est 'réduite à la dernière extrémité et que c'est 
une décision lugubre et haïssable de faire traîner de 
tels procès durantdes années, de contraindre ainsi fat.t- 
lement la victime à subir des conditions et des offreB 
disproportionnées à son droit. 

Et puis surtout il fallait ne point imposer à la vic- 
time celte obligation draconienne d'établir la preuve de 
la faute patronale; il fallait envisager la situation 
face à face. La faute, avons-nous dit, n'existe pas en 
général ou ne peut être prouvée. De quoi cet ouvrier 
a-t il été victime? D'un risque spécial résultant du 
travail accompli, et qu'il n'aurait point couru s'il 
n'avait pas travaillé. Sans doute il n'y a pas que sur 
leschantiers que la vie humaine est menacée; il y a 
d'autres accidents que ceux du travail; l'oisif, le pro- 
meneur, ou le travailleur même dont le labeur n'est pas 
manuel, peuvent èlre écrasés dans la rue, tomber dans 
un escalier, être mutilésenmilln circonstances diverses 



et que la raiBon hiimaJDe ne peut prévenir; ce risque 
est commun à tous les hommes, comme tous sont de 
môme façon exposés à la maladie. 

Le risque du travail s'ajoute àcehiî-là, il est créé par 
la profession même, et le travailleur seul le subit. Qu'on 
ne dise pas qu'il l'a accepté quand il a choisi sa profes- 
sion i je réponds d'abord qu'il ne le connaissait point 
exactement, qu'il était incapable d'en prendre une idée 
même approximative qui nécessite d'attentives et labo- 
rieuses éludes économiques ; j'ajoute qu'il n'était point 
libre de choisir et que la répartition des hommes dans 
les diverses professions manuelles se fait selon des 
règles obscures dont nous ne savons qu'une chose, c'est 
que le libre arbitre n'y intervient pour ainsi dire pas. 

Qu'on ne dise pas non plus que ce risque du travail 
est compris dans la détermination du salaire ; qui ne 
sait que les professions les plus dangereuses sont par- 
fois les plus mal rémunérées, qu'il n'y a en tous cas 
aucun rapport entre les salaires et les risques ? 

Sans doute ce risque professionnel apparaît surtout 
avec netteté dans la grande industrie, oii l'ouvrier sem- 
ble perdu, isolé et impuissant, au milieu des machines 
dont le bruit et l'activité emplissent l'usine. L'imagina- 
lion est frappée, la sensibilité du plus indifférent est 
émue par le spectacle ou le récit de ces catastrophes qui 
d'un coup jonchent le sol de victimes ; sans qu'il soit 
besoin d'être psychologue ce sentiment s'impose à l'es- 
prit que le responsable en de tels cas ce n'est pas 
l'homme, mais l'agent destructeur qui vient de le muti- 
ler, et que de quelque façon c'est l'industrie qui doit 
payer les frais de la colère meurtrière du grisou, de la 
vapeur, et de cette machine-outil qui déchire et de cette 
courroie qui arrache. Le risque professionnel ici se 
personnifie, si je puis dire, et prend forme ; et c'est en 
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cette forme en elîet que pour la première fois l'esprit 
humain l'aperçut. 

Puis à y regarder de plus près on vit aisément qu'il 
n'esiatait pas seulement en cette grande industrie ; bien 
plus on constata avec étonnement que ce n'était point 
là qu'il était le plus dangereux, que sur d'autres chan- 
tiers de travail la lutte avaitun autre aspect, la fatalité 
procédait d'autre manière ; elle ne livre point ici de 
rares et grands combats, mais des escarmouches mul- 
tiples, elle ne moissonne pas à longs intervalles des 
douzaines ou des centaines d'hommes d'un seul coup 
de faus, mais de façon méthodique et continue, sans 
attirer avec fracas l'attention publique, ««Ile marque ses 
victimes. 

Toutes les statistiques sont concordantes h cet égard ; 
M. Louis Ricard cita h la Chambre eu 1888 celles qui 
furent dressées par le gouvernement suisse ; si l'on 
classe les professions d'après le nombre des morts pro- 
duites par les accidents de travail, on constate que la 
sylviculture occupe le 3' rang avec 377 morts sur 
100,000 travailleurs de cette catégorie, l'agriculture te 
8" rang avec 99 morts, les fabriques de machines et 
d'outils le 9° avec 78 morts, les fabriques de produits 
chimiques le 10' avec 76 morts, et l'industrie textile, 
grande industrieparexemple, le 11' rang avec 51 morts. 

Au Sénat en 1895 M. Poirrier, rapporteur, cita de son 
cAté les statistiques allemandes établissant que la con- 
duite des voitures offre presque 5 fois plus de risques 
que l'industrie textile à moteurs mécaniques. 

Ainsi peu à peu celte idée se fit jour et s'imposa : 
que les professions les plus dangereuses n'étaient point 
celles qu'ensanglantent à longs intervalles les catastro- 
phes les plus dramatiques et que les travaux que le 
public mal informé serait d'abord tenté de croire inof- 
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feDsifssonlsouventen somme les plus meurtriers. Ainsi 
le risque professionnel s'étendait nécessairement, avec 
des taux dilTérents, à toutes les professions manuelles. 
et les lois sur les accidents de travail d'abord limitées, 
serablait-il, à l'industrie mécanique devaient nécessai- 
rement s'élargir et comprendre la totalité du salariat. 
En môme temps que ses conditions se précisaient, on 
conçoit l'importance chaque jour croissante que prit ce 
problème, et combien la solution en devenait plus déli- 
cate et plus complexe ; c'était l'ensemble du travail, 
de l'activité productrice d'un pays qui s'y trouvait 
intéressé. 

Le risque professionnel étant posé, les charges pécu- 
niaires de l'accident étant mises en principe sur les 
frais généraux de la profession, n'y avait-il pas lieu 
cependant d'admettre quelques exceptions ■? La victime 
dans tous les cas et quelles que fussent les causes du 
sinistre aurait-elle droit i une indemnité ? Ne tien- 
drait-on pas compte de la gravité de la faute qu'elle 
aurait pu commettre ? Sans doute d'un accord unanime 
le cas de faute intentionnelle était mis à part ; mais la 
faute lourde, exceptionnelle, inexcusable ne devait-elle 
point porter légitimement atteinte à la rigueur du prin- 
cipe ? Dans le Congrès, dans les Parlements, cette ques- 
tion fut agitée pendant des années ; on ferait des volu- 
mes avec les publications parues et discours prononcés 
sur ce sujet. 

Ce n'est pas tout et un autre ordre de difficultés 
apparut. Le chef d'entreprise devant, aux termes de 
cette législation nouvelle, être tenu dans la presque 
totalité des cas de verser indemnités et rentes à la 
victime, il est incontestable que la loi ne peut vivre, 
fonctionner normalement sans semer la ruine autour 
d'elle qu'à condition de s'appuyer sur un vaste et solide 



système d'assurances. Devait-on se contenter de faci- 
liter aux patrons cette assurance par l'organisation de 
Sociétés mutuelles? Devait-on prendre un plus vifsouci 
des intérêts des travailleurs en imposant aux chefs 
d'entreprise l'obligation do s'assurer, leur laissant 
d'ailleurs le choix entre les compagnies ou sociétés, 
mais en soumettant celles-ci au contrôle vigilant de 
l'Etat ? Devait-on aller plus loin encore en imposant et 
l'obligation et le mode d'assurance ? 

Ce n'est là qu'une bien incomplète énumération des 
problèmes multiples et complexes dont la solution se 
rattachait à œlle de la question des accidents du travail. 
Aussi ne faut-il pas trop s'étonner que celle-ci soit 
restée posée depuis de si longues années et qu'on ait 
tant à faire pour arriver à la réalisation intégrale du 
progrès entrevu. 



L'Allemagne eut le grand honneur d'entrer la pre- 
mière et résolument dans cette voie oil elle a devancé 
de très loin les autres pays d'Europe. Si l'année 1898 
vit éclore, après une longue gestation, les lois des acci- 
dents en France, en Italie et en Danemark, dès 1897 
l'Angleterre avait renouvelé sa législation, précédée 
par la Norvège en 1894, par l'Autriche en 1887, par 
l'Allemagne dès le 6JuiHet 188i. 

Et cette loi allemande qui est la première en date est 
aussi la plus complète et la plus rigoureusement 
ordonnée; elle s'étend, peut-on dire, à la totalité des 
entreprises; elle assure aux victimes des indemnités 
plus fortes qu'en aucun autre pays ; elle ne tient aucun 
compte de la faute lourde ou inexcusable de l'ouvrier ; 
elle groupe obligatoirement les patrons en syndicats 
professionnels de garantie. 



L'importance des opérations auxquelles préside la 
loi allemande ressort avec netteté des chilfres sui- 
vants (1) : 

Le Dombre de travailleurs assurés contre les acci-' 
dents s'est élevé en 1896 à 17,605,000, et en 1897 à 
17,9E>7,000; ce total se compose de : 
6,053,000 travailleurs appartenant à l'industrie, 
11,189,000 — — à l'agriculture et 

à la sylviculture, 
715,000 — — ausadministrations 

publiques. 
Le nombre des accidents graves (2) survenus pen- 
dant l'année 1897 et ayant motivé indemnité est de 
91,171. savoir: 

41,746 dans tes exploitations industrielles, 
45,438 — agricoles on forestières, 

3,987 dans les administrations publiques. 
Les dépenses de l'exercice 1897 se sont élevées h près 
de 100 millions. 

Nous sommes loin de pareils résultats, et nous met- 
trons longtemps pour réaliser une institution sociale 
aussi importante. Il semble qu'en France nous ne soyons 
pas encore sortis de la période des t&tonnements; les 
oppositions violentes et systématiques surgissent de 
toutes parts contre l'application de notre loi du 
9 avril comme elles en ont retardé pendant de longues 
années le vote définitif. 

Nulle loi n'eut une genèse plus mouvementée et nous 
éprouvons quelque humiliation àavouer que le premier 



(1) Bulletin de l'Office du Travail, février 1899. 

(2) Ne sont pas compténg daos ce aombro les incapacités tem- 
poraires ayant dure iiioina de 13 serr- ■ — 



a INTRODUCTION 

projet relatif aux accidents du travail fut présenté à la 
Chambre française en 1880! L'honneur de cette initiative 
revient, il est juste de le rappeler, au député ouvrier 
Martin Nadaud. L'histoire des péripéties par lesquelles 
passèrent ce projet etceux analogues dontil futbientftt 
suivi est une page peuédifiante de nos annales politiques ;_ 
nulle n'établit plus douloureusement combien le Parle- 
ment, épuisant le meilleur de son activité et de ses forces 
en des polémiques éphémères, en des débats aussi pas- 
sionnés que stériles, éprouve de peine à réserver quel- 
ques heures de son temps et quelque attention pour 
l'étude et la discussion approfondies de ces questions 
économiques et sociales. 

Un premier projet, d'ailleurs assez mal venu, est voté 
en première délibération par la Chambre le 23 octobre 
1884 et... renvoyé à la Commission qui le garde jus- 
qu'à la fin de la législature et le laisse devenir caduc. 
En mars 1883, puis en février 1886, deux autres pro- 
jets sont proposés respectivement par MM. Rouvier et 
Lockroy, au nom des gouvernements dont ils faisaient 
partie comme ministres du commerce. Enfin, le 10 juil- 
let 1888, la Chambre dans un effort suprême vote une 
loi d'ensemble que le Sénat se hâte de démolir le 22 
mai 1890, y substituant des dispositions animées d'un 
esprit tout à fait différent. Le 28 juin 1890 M. Jules 
Hoche, ministre du commerce, présente un projet nou- 
veau, où apparaît pour la première fois en France le 
principe de l'assurance obligatoire par l'Etat. 

Le 10 juin 1893 la Chambre h la presque unanimité 
(493 voix contre 4) adopte 'un projet très sérieusement 
étudié et IrèssolideraentcharpentéparM. Louis Ricard, 
un des quelques hommes dont le nom ne peut être 
séparé de cette loi, parce qu'il fut au premier rang de 
ceux qui s'attachèrent avec opiniâtreté à la faire abou- 
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tir; en même temps qu'il groupait obligatoirement en 
mutuelles régionales les chefs d'entreprises qui ne 
seraient ni leurs propres assureurs ni affilias à un syn- 
dicat de garantie, ce projet organisait sur des bases 
fort intéressantes une juridiction spéciale, des tribunaux 
d'arbitrage par lesquels toute contestation devait être 
jugée avec autant de rapidité que de compétence tech- 
nique. 

Malgré les travaux d'une conférence interparlemen- 
taire où MM. Bourgeois, tiuieysse, Maruéjouls, Ricard 
et Sarrien représentaient la Chambre des députés, 
le Sénat renouvelait le 24 mars 18V6 son œuvre d'obs- 
truction en détruisant l'œuvre patiemment élaborée par 
la Chambre. Celle-ci revint à la charge le 28 octobre 
1897 en votant à titre transactionnel une loi beaucoup 
plus défectueuse assurément que le projet de juin 1893, 
et le 19 mars 1898 le Sénat y apporta encore quelques 
f&cheuses modifications. De guerre lasse, impatiente 
de donner enfin au pays une réforme depuis si long- 
temps attendue et réclamée par la classe laborieuse 
avec une si légitime impatience, la Chambre céda et 
vota sans retouche le 26 mars 1898 la loi actuelle. 

Les péripéties n'étaient pas hélas ! terminées. Pro- 
mulguée le 9 avril 1898, elle devait entrer en vigueur 
trois mois après la publication des décrels d'adminis- 
tration publique destinés à en régler l'exécution ; 
ceux-ci ayant paru le l" mars 1899, après une gesta- 
tion de longueur vraiment excessive, la loi, semblait-il, 
allait fonctionner le 1»' juin ; mais voici que surgirent 
contre les prétentions des Compagnies d'assurances les 
protestations unanimes des chefs d'entreprise ; nom- 
bre d'entre eux qui dénoncent en général avec âpreté 
les méfaits de l'intervention de l'Etat, la réclamèrent à 
grands cris et demandèrent que l'Etat réorganisât sa 
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Caisse d'assurances fondée en i86H et la mit e 
de faire aux Compagnies une active concurrence et 
d'abaisser à des taux raisonnables la valeur des primes ; 
encore que poussée activement par M. Delonibre, 
ministre du commerce, — qui défendit la loi avec une 
grande chaleur contre ceux qui la voulaient détruire 
.avant même son application — celte réorganisation 
exigea quelque temps, et le Parlement décida que la' 
loi n'entrerait en vigueur que le 1"' juillet 1899. 

Il faut souhaiter que ce soit là le dernier retard et 
qu'à partir du i" juillet elle apporte enfin aux travail- 
leurs français les incontestables avantages qu'elle con- 
tient en elTet. 



Cette loi a été calomniée ; les reproches les plus 
injustes t'ont accablée ; une campagne passionnée a été 
dirigée contre elle dans certains milieux où toute idée 
de réforme suffit Ji exciter les colères les plus irréflé- 
chies ; j'ose dire qu'un grand nombre de ceux qui se 
sont signalés par la violence de leurs attaques ne pri- 
rent pas même te soin d'en faire une lecture préalable, 
et ce n'est pas sans un étonnement mêlé de tristesse 
que nous avons vu certains industriels se plaindre 
qu'elle venait inopinément les surprendre, alors que 
depuis vingt ans bîentAt elle est à l'ordre du jour de 
toutes les Assemblées, alors que depuis quinze ans elU 
fonctionne en Allemagne, plus rigoureuse et plus éten- 
due. Par les procédés les plus regrettables des protes- 
tations ont même été arrachées contre elle à l'ignorance 
et à la faiblesse d'un grand nombre d'ouvriers dont elle 
est appelée k défendre les intérêts et à atténuer la 
misère. 
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Sans doute elle se ressent des vicissitudes nombreu- 
ses par lesquelles elle a dû passer en raison du long 
conflit des deux Chambres ; sans doute elle est loin 
d'être parfaite et il y faudra apporter de nombreuses 
retouches ; c'est le sort inévitable de toutes les œuvres 
législatives de quelque importance et qui se réfèrent h 
des sujets aussi complexes. 

Au vrai le tort le plus grave et le plus justifié qu'on 
lui puisse imputer est d'être incomplète ; j'en veux 
signaler trois points essentiels. D'abord en son article 20 
qui retient In faute dite inexcusable, elle ouvre encore 
la porte à de nombreuses contestations, et reste à cet 
égard bien inférieure à la loi allemande. « Les balances 
de dame Thémis — disait avec autant de raison que 
d'esprit M. Maruéjouls — ne sont pas assez sensibles 
pour peser le poids des fautes > et les tribunaux au- 
ront encore à accomplir de ce chef une tâche inQni- 
nient délicate qu'il eût été sage de leur enlever. 

Puis et surtout elle crée entre les travailleurs des 
inë.i^alités fâcheuses ; elle ne vise point, comme le bon 
sens et l'équité l'exigeraient, la totalité des accidents de 
travail : elle ne s'applique qu'à un certain nombre de 
professions dont l'exacte détermination ne pourra pas 
se faire aisément ; il est k l'heure actuelle beaucoup 
d'ouvriers qui ne peuvent pas savoir s'ils sont appelés 
à en bénéficier, beaucoup de chefs d'entreprises qui ne 
peuvent discerner s'il doivent se mettre en mesure d'en 
supporter les charges. Cette imprticision est grosse 
d'inconvénients ; ce sera l'œuvre de demain de tâcher 
à la faire disparaître. Le Parlement n'a pas voulu d'un 
seul coup embrasser la totalité des accidents profes- 
sionnels ; il sera contraint par la logique des choses à 
compléter son œuvre et â l'étendre ; à celte première 
construction il lui faudra adjoindre plus d'une annexe 



et déjà la Chambre a voté dans sa séance du 8 juin 
dernier une proposition additionnelle relative à certains 
accidents agricoles qui précise quant à la détermination 
des responsabilités et élargit quant aux bénéficiaires 
éventuels les dispositions de la loi du 9 avril 1898. 

Enfin il apparaît aux esprits les moins prévenus que 
le système adopté par le titre IV pour garantir le paie- 
ment des créances a un caractère éminemment provi- 
soire ; en cas d'insolvabilité du responsable, ce paie- 
ment est assuré par la Caisse des retraites au moyen 
d'un « fonds spécial de garantie », et ce fonds 
alimenté par des centimes additionnels qui surchargent 
les patentes des industriels visés par l'article 1". C'esi 
ainsi les chefs d'entreprises qui ont eu la précau- 
tion de s'assurer, qui paient au lieu et place de leurs 
confrères imprévoyants ; leurs protestations sont légi 
times, elles ne peuvent pas ne point être accueillies ; 
un mouvement déjà se dessine dans le monde industriel 
en faveur de l'assurance obligatoire (avec liberté du 
choix de l'assureur) ; il est hors de doute qu'il se géné- 
ralisera demain et qu'il donnera à la Chambre des 
députés la force nécessaire pour briser sur ce point la 
tenace résistance de la haute Assemblée. 

Telle qu'elle est, malgré ses imperfections et ses 
lacunes, cette loi constitue un progrès évident. Par elle 
bien des injustices seront réparées, bien des misères 
soulagées. Les travailleurs lui rendront justice dès 
qu'elle sera mise en vigueur et qu'ils en pourront consta- 
ter les effets ; lorsqu'ils verront que les victimes d'acci- 
dents survenus pendant le mois de juillet i 899 reçoivent 
de justes réparations avant même que ne soient termi- 
nés les procès engagés, le plus souvent sans aucune 
chance de succès, par les victimes des accidents surve- 
nus pendant les années antérieures, ils comprendront 
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les bienraits de celte loi et ne reprocheront au Parle- 
ment que d'en avoir tant retardé l'application. 

Dira-l-on que cea bienfaits ne sont pas gratuits, que 
les ouvripra le paieront de leurs deniers et que toutes 
les charges fiscales de la loi feront baisser d'autant leurs 
salaires? Je réponds que même si cette répercussion 
devait ainsi se produire, même si les travail leurs étaient 
destinés à supporter la totalité des charges nouvelles, 
la loi n'en aurait pas moins une haute portée sociale ; 
chaque ouvrier, il est vrai, se verrait imposer un sacri- 
fice quotidien, mais en revanche tout ceux qui tombe- 
ront sur le champ de bataille du travail auront un se- 
cours assuré ; les travailleurs valides paieraient les 
rentes des blessés, des veuves et des orphelins; cette 
œuvre de mutualité ouvrière aurait encore sa gran- 
deur. 

Ces! d'ailleurs la pire hypothèse. J'entends bien que 
la législation est impuissante aujourd'hui pour déter- 
miner ou maintenir les salaires et qu'elle ne saurait 
empêcher les chefs d'entreprises de récupérer ainsi les 
sommes avancées par eux bous forme de primes d'as- 
surances; ily a lieu d'espérercependant que, dès que 
sera calmée l'agitation créée autour de cette loi par 
quelque brouillons, ces industriels prendront un senti- 
ment plus exact de leurs intérêts et de leurs devoirs. 
Tous ceux qui à quelque titre que ce soitse sont préoc- 
cupés de cette loi et de ses conséquences, se sont accor- 
dés à reconnaître que ces primes d'assurances devaient 
entrer dans les frais généraux de l'entreprise, au même 
titre que l'amortissement du capital-argentempIoyé,au 
m6me titre que les réserves prévues pour l'usure et le 
renouvellement du capital-machines. Est-ce à dire qu'ils 
doivent être pris sur les bénéfices industriels? Nul ne 
saurait le prétendre et une telle charge serait assuré- 
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ment excessive pour un grand nombre, surtout dans la 
petite industrie. Si donc l'ouvrier ne la doit pas sup- 
porter, si l'employeur ne peut dans la plupart des cas 
l'accepter pour lui-même, il est nécessaire qu'elle 
soit répartie sur la nation tout entière, sur la masse 
des consommateurs ens'incorporant aux prix courants 
des marchandises vendues. 

L'augmentation des primes,du fait de la loi nouvelle, 
est sensible surtout dans !e • bâtiment i et industries 
connexes; il doit résulter comme conséquence néces- 
saire une légère élévation des prix de séries ; cette sur- 
charge, trop lourde pour un seul, deviendra insigni- 
fiante quand elle retombera en poussière sur l'ensemble 
des citoyens. 

Mais est-ce que cette répercussion sera de nature à 
paralyser notre industrie nationale, à l'alourdir dans la 
lutte qu'il lui faut soutenir contre la i^oncurrence étran- 
gère ? U suffit, pour être rassuré à cet égard, de com- 
parer la situation faite aux diverses industries par la 
loi actuelle k celle qui résultait pour elles de la légis- 
lation antérieure ; on se convaincra aisément que 
r.iugmentation des charges est nulle ou dérisoire pour 
les industries qui sont aux prises avec la concurrence 
étrangère, qu'elle n'est vraiment appréciable que dans 
un petit nombre de professions qui par leur nature 
même sont à l'abri d'un teldanger. Le prix du fer,de la 
laine,delasoie, du verre, de tous produits manufacturés 
qui s'offrent sur le marché du monde à côté des pro- 
duits analogues fabriqués dans les autres pays n'en 
sera aucunement atteint, et si les prix de série du bâti- 
mentdoi vent être très légèrement accrus, et pour tousies 
intéressés dans la même proportion, les conditions de 
la lutte économique n'en seront point modifiées au 
détriment de la main-d'œuvre française. 
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Ainsi, sans qu'aucuD intérêt légitime soit lésé, cette 
œuvre nécessaire de justice et de solidarité sociales 
sera accomplie; une des sources les plus lamentables 
de la misère ouvrière sera tarie. De tels résultats 
devraient être applaudis par tous les hommes de cœur 
que n'aigrisseot pas les stériles regrets du passé, 
qu'émeut et ennoblit le sentiment du devoir social nou- 
veau. Souhaitons que, par une exacte connaissance des 
réalités pratiques, les malentendus que quelques-uns 
ont essayé de soulever autour de cette loi se dissipent 
et que tous les bons citoyens s'unissent fraternellement, 
non seulement pour reconnaître les progrès acquis mais 
surtout pour réaliser ceux plus nombreux encore qu'il 
nous reste à accompilir, et dont c'est l'honneur et le 
devoir d'une grande démocratie d'entreprendre la con- 
quête. 

L. MiRMAN, 

Dèputù de la Marne. 
15 juin 1899. 



PREMIÈRE PARTIE 



TEXTE DE LA LOI SUR LES ACCIDEKTS DD TRAVAIL 
ET DOCUMENTS OFFICIELS 



LOI DU 9 AVRIL 1898 



Le Sénat et i,a Chambhe de» députés ont adopté, 
Le Présidem de la RiipUBLigiiB promulgue la loi dont k 
teneur suit : 

TITRE Itr. 

CAS d'accidents. 



Art. ler. Les accidents survenus par le fait du travail, ou 
k l'occasion du travail, aux ouvriers et employés occupés 
dans ririduslrie du bâtimenl, les usines, manufactures, 
chantiers, les entreprises de transport par terre et par eau, 
de chargement et de déchargement, les magasins publics, 
mines, minières, carrières et, en outre, dans toute exploita- 
lion ou partie d'exploitation dans laquelle sont fabriquées 
ou mises en oeuvre des matières explosives, ou dans laquelle 
il est fait usage d'une machine mue par une force autre 
que celte de l'homme ou des animaux (1), donnent droit, au 

11) Loi du 30 juin 189 

t« ezploitaUoni agrieotei 

dei molettri inaniméi. 

Article unique. — Les accidents occasionnés par l'emploi de 
m acbines agricoles mues par des moteurs inanimés et dont sont 
victimeB, par le fait ou à l'occasion du travail, les personnes, 
quuUes qu'elles soient, occupées à la conduile ou au service de 



profit <le la victime ou de ses représentants, à une indeiriDité 
. à la charge du chef d'enlreprise, à la coodilioD que l'ialer- 
ruptiou de traTail ait duré plus de quatre jours. 

Les ouvriers qui travaillent seuls d'ordinaire ne pourront 
(Mre assujettis à la présente loi par le fait de la collaboration 
accidentelle d'un ou de plusieurs de leurs camarades. 

Art. 2. Les ouvriers et employés désignés à l'article 
précédent ne peuvent se prévaloir, à raison des accidents 
dont ils sont victimes dans leur travail, d'aucunes dispo- 
sitions autres que celles, de la présente loi. 

Ceux dont le salaire annuel dépasse deux mille quatre 
cents francs (S, 400 fr.) ne bénéflcient de ces dispositions 
que jusqu'à concurrence de cette somme. Pour le surplus 
ils n'ont droit qn'au quart des rentes ou indemnités stipulées 
à l'article 3, k moins de conventions contraires quant au 
chiffre de la quotité. • 

Art. 3. Dans les cas prévus à l'article i", l'ouvrier 
ou l'employé a droit : 

Pour l'incapacité absolue et permanente, à une rente 
égale aux deux tiers de son salaire annuel ; 

Pour l'incapacité partielle et permanente, à une rente 
égale à la moitié de la réduction que l'accident aura fait 
subir au salaire ; 

Pour l'incapacité temporaire, à une indemnité journalière 
égale & la moitié du salaire touché au moment de l'accident, 
si l'incapacité de travail a duré plus de quatre jours et à 
partir du cinquième jour. 

Lorsque l'accident est suivi de mort, une pension est 
servie aux personnes ci-après désignées, à partir du décès, 
dans les conditions suivantes : 

ces moteurs ou machines, sont il la charge de l'exploitant dudit 
moteur. 



Èat considÉro comme eijiloilttnt l'individu ou la collectivité 

.■"■„' „ . , reposés. 

Si la victime n'est pas salariée ou n'a pas un salair 



qui dirige le n 



B eiploiian 
u le l^t diri 



demnité due est calculée, selon les tarifs de la loi du avril 
IBue, d'apràa le salaire moyen deB ouvriers agricoles de la com- 
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A. Une rente viagère égale à 20 p. 0/0 du salaire annuel 
de la victime pour ie conjoint survivant non divorcé ou 
séparé de corps, à la condition que le mariage ail été 
contracté antérieurement à l'accident. 

En cas de nouveau mariage, le conjoint cesse d'avoir 
droit à la rente mentionnée ci-dessus ; il lui sera alloué, 
dans ce cas, le triple de cette rente à titre d'indemnité totale- 

B. Pour les enfants, légitimes ou naturels, reconnus 
avant l'accident, orphelins de père ou de mère, âgés de 
moins de -16 ans, une rente calculée sur le salaire annuel 
de la victime à raison de 1S p. 0/0 de ce salaire s'il n'y a 
qu'un enfant, de S5p. 0/0 s'il yen a deux, de 3S p. 0/0 s'il y 
en a trois, et W p. 0/0 s'il y enaquatreou un plus grand 
nombre. 

Pour les enfants, orphelins de père et de mère, la rente est 
portée pour chacun deux à 20 p. 0/0 du salaire. 

L'ensemble de ces rentes ne peut, dans le premier cas, 
dépasser 40 p. 0/0 du salaire ni 60 p. 0/0 dans le second. 

C. Si la victime n'a ni conjoint ni enfant dans les termes 
des paragraphes A et B, chacun des ascendants et des- 
cendants qui était à sa charge recevra une rente viagère 
pour les ascendants et payable jusqu'à iS ans pour les 
descendants. Cette rente sera égale t 10 p. 0/0 du salaire 
annuel de la victime, sans que le montant total des rentes 
ainsi allouées puisse dépasser 30p. 0/0. 

Chacune des rentes prévues par le paragraphe C'est, le 
cas échéant, réduite proportionnellement. 

Les rentes constituées en vertu de la présente loi sont 
payables par trimestre ; elles sont incessittles et insaisis- 
sables. 

Les ouvriers étrangers, victimes d'accidents, qui cesseront 
de résider sur le territoire français recevront, pour toute 
indemnité, un capital égal à trois fois la rente qui leur 
avait été allouée. 

Les représentants d'un ouvrier étranger ne recevront 
aucune indemnité si, au moment de l'accident, ils ne rési- 
daient pas sur le territoire français. 

Aht. 4. Le chef d'entreprise supporte en outre les frais 



médicaux et pharmaceutiques et tes frais fuDéraires. Ces 
derniers sont évalués à la somme de cent Traucs (100 fr.) 
au maximum . 

Qaant aux frais médicaux et pharmaceutiques, si la 
victime a fait choix elle-même de son médecin, le chef 
d'entreprise ne peut âti'e tenu que jusqu'à concurrence 
de la somme fixée par le juge de paix du canton, confor- 
mément aux tarifs adoptés dans chaque département pour 
l'assistance médicale gratuite. 

Art. s. Les chefs d'entreprise peuvent se décharger pen- 
dant les trente, soixante ou quatre-vingt-dix premiers jours 
à partir de l'accident, de l'obligation de payer aux Tictimes 
les frais de maladie et l'indemnité temporaire, ou une partie 
seulement de cette indemnité, comme il est spécifié ci-iiprès, 
s'ils justifient: 

1° Qu'ils ont amiié leurs ouvriers à des sociétés de 
secours mutuels et pris à leur charge une quote-part de la 
cotisation qui aura été déterminée d'un commun accord, 
et en se conformaot aux statuts-type approuvés 'par le 
Ministre compétent, mais qui ne devra pas être inférieure 
au tiers de cette cotisation ; 

So Que ces sociétés assurent t leurs membi'es, en eus 
de blessures, pendant trente, soixante ou quatre-vingt-dix 
jours, les soins médicaux et pharmaceutiques et une indem' 
nité journalière. 

Si l'indemnité journaliËre servie parla société est infé- 
rieure à la moitié du salaire quotidien de la victime, le 
chef d'entreprise est tenu de lui verser la diftérence. 

Abt. 6. Les exploitants de mines, minières et carrières peu- 
vent se décharger des frais et indemnités mentionnés à l'ar- 
ticle précédent moyennant une subvention annuelle versée 
aux caisses ou sociétés de secours constituées dans ces entre- 
prises en vertu de la loi du 29juin 1894. 

Le montant el les conditions de cette subvention devront 
être acceptés par la société et approuvés par le Ministre des 
travaux publics. 

Ces deux dispositions seront applicables k tous autres 
chefs d'industrie qui auront crééen faveurde leurs o 
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des caisses particulières de secours ea conformité du litre 111 
delà loidu 29jiiinl894. L'approbalioo prévue ci-dessus sera, 
en ce qui les concerne, donnée par le Ministre du commerce 
et de l'industrie. 

Art. 7. Indëpen dam ment de l'action résultant de la pré- 
sente loi, la victime ou ses représentants conservent, contre 
les auteurs de l'accident autres que le patron ou ses ouvriers 
et préposés, le droit de réclamer la réparation du préjudice 
causé, conformément aux régies du droit commun. 

L Indemnité qui leur sera allouée exonérera à due con- 
currence le chef d'entreprise des obligations mises à sa 
charge. 

Cette action contre les tiers responsables pourra même 
être exercée par le chef d'entreprise, àses risques et périls, 
au lieu et place de la victime ou de ses ayants droit, si ceux- 
ci négligent d'en faire usage. 

Aht. 8. Le salaire qui servira de base à la fixation de 
l'indemnité allouée à l'ouvrier âgé de moins de seize ans ou 
à l'apprenti victime d'un accident nu sera pas inférieur au 
salaire le plus bas des ouvriers validesdc la même catégorie 
occupés dans l'entreprise. 

Toutefois, dansie cas d'incapacité temporaire, l'indemnité 
de l'ouvrier figé de moins de seize ans ne pourra pas dépas- 
ser le montant de son salaire. 

Art. 9. Lors du règlement définitif de la rente viagère, 
après le délai de révision prévu ù l'article 19, la victime peut 
demander que le quart au plus du capital nécessaire k l'éta- 
blissement de cette rente, calculé d'après les tarifs dressés 
pour les victimes d'accidents par la Caisse des retraites 
pour la vieillesse, lui soit attribué en espèces. 

Elle peut aussi demander que ce capital, ou ce capital 
réduit du quart au plus comme il vient d'être dit, serve à 
constituer sur sa tête une rente viagère réversible, pour 
moitié au plus, sur la tète de son conjoint. Dans ce cas, la 
rente viagère sera diminuée de façon qu'il ne résulte de la 
réversibilité aucune augmentation de charges pour le chef 
d'entreprise. 



Le Ifibunal, en chambre du conseil, statuera aur ces 
demandes. 

Aht. 10. Le salaire servant de baseà la fixation des rentes 
s'entend, pour l'ouvrier occupé dans l'enti-eprise pendant les 
douze mois écoulés avant l'accident, de larémunération effec- 
tive qui lui a été allouée pendant ce temps, soit en argent, 
soit en nature. 

Pour les ouvriers occupés pendant moins de douze mois 
avant l'accident, il doit s'entendre delà rémunération eEfec- 
tive qu'ils ont reçue depuis leur entrée dans 'l'entreprise, 
augmentéede larémunération moyennequ'ont reçue, pendant 
la période nécessaire pour compléter les douze mois, les 
ouvriers de la même catégorie. 

Si le travail n'est pas conlinu, le salaire annuel est 
calcalé tant d'après la rémunération reçue pendant la 
période d'activité que d'après le gain de l'ouvrier pendant le 
reste de l'année. 



Aar. 11. Tout accident ayant occasionné une incapacité de 
travail doit être déclaré, dans les quarante-huit heures, par 
le chef d'entreprise ou ses préposés, an maire de la commune 
qui en dresse procès- verbal. 

Cette déclaration doit contenir les noms et adresses des 
témoins de l'accident. Il y est joint un certificat de médecin 
indiquant l'état de la victime, les suites probables de l'ac- 
cident et l'époque à laquelle il sera possible d'en connaltrele 
résulUt définitif. 

La même déclaration pourra Stre faite par la victime ou 
ses représentants. 

Récépissé de la d<^claration et du certificat du médecin 
est remis par le maire au déclarant. 

Avis de l'accident est donné immédiatement par te 
maire à l'inspecteur divisionnaire ou déparlemenlal du 
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travail ou à l'iDgénieur ordioaire des minea chargé de la 
surveillance de l'entreprise. 

L'article 19 de la loi dit 2 novembre 1892 et l'article 11 
de la loi du 19 juin 1893 cessent d'être applicables dans les 
cas visés par la présente loi. 

Art. li. Lorsque, d'aprës le certificat médical, la blessure 
parait devoireatralaer !a mort ou une iacapacité permanente 
absolue ou partielle de travail, le maire transmet immédia- 
tement copie de la déclaration et le certificat médical au 
juge de paix du canton où l'accident s'est produit. 

Dans les vingt-quatre heures de la réception de cet avis, 
le juge de paix procède & une enquête à l'efTet de recber- 

1° La cause, la nalure et les circonstances de l'accident ; 

2" Les personnes victimes et le lieu où elles se trouveot ; 

3a La nature des lésions ; 

Ào Les ayants droit pouvant, le cas échéant, prétendre 
aune indemnité; 

5" Le salaire quotidien et le salaire annuel des victimes. 

Art. 13. L'enquête a lieu contradictoirement dans les 
formes prescrites par les articles 39, 3<>, 37, 38 et 39 du Code 
de procédure civile, en présence des parties intéressées ou 
celles-ci convoquées d'urgence par lettre recommandée. 

Le juge de paix doit se transporter auprès de la victime 
de l'accident qui se trouve dans l'impossibitité d'assister k 
l'enquête. 

Lorsque le certificat médical ne lui paraîtra pas suffi- 
sant, le juge de paii pourra désigner un médecin pour exa- 
miner le blesse. 

Il peut aussi commettre un expert pour l'assister dans 
l'enquête. 

Il n'j a pas lieu, touterois, à nomination d'expert dans les 
entreprises administrativement surveillées, ni dans celles de 
l'État placées sous. le contrôle d'un service distinct du service 
de gestion, ni dans les établissements nationaux oit s'effec- 
tuent des travaux que la sécurité publique obligea tenir 
secrets. Dans ces divers cas, les fonctionnaires cliargcs de la 
surveillance et du contrôle de ces établissements ou entreprises 
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e les eiploiUlioDs minières, les délégués 
à la sécurité des ouvriers mineurs, trausmettent au juge de 
paix, poui-étrejointau procès-verbal d'enquête, un exemplaire 
de leur rapport. 

Sauf les cas d'impossibilité matérielle dilmecil constatés 
dans le procés-verbal, l'enquête doit être close dans le plus 
bref délai et, au plus tard, dans les dix jours à parlir de 
l'accident. Le juge de paix avertit, par lettre recom- 
mandée, les parties de la cldture de l'enquête et du dépdl 
de la minute au grefTe, où elles pourront, pendant un délai 
decinqjoui's, en prendre connaissance et s'en faire délivrer 
une expédition, affranchie du timbre et de l'enregistrement. 
A l'expiration de ce délai de cinq jours, le dossier de l'enquête 
est transmis au président du tribunal civil de l'ai-rondisse- 
ment. 

Art. 14. Sont punis d'une amende de un à quinze francs 
(1 à 15 fr,) les chefs d'industrie ou leurs préposés qui ont 
contrevenu aux dispositions de l'arlicle (1. 

En cas de récidive dans Tannée, l'amende peut être élevée 
de seize à (rois cents francs (16 à 300 fr.). 

L'article 463 du Code pénal est applicable aux contraven- 
tions prévues par le présent article. 



Art. 15. Les contestations entre les victimes d'accidents 
,et les chefs d'entreprise, relatives aux frais funéraires, aux 
frais de maladie ou aux indemnités temporaires, sont jugées 
en dernier ressortpar le juge de paix du canton où l'accident 
s'est produit, à quelque cbilTre que la dépense puisse s'éle- 

Abt. 16. En ce qui touche les autres indemnités prévues 
par la présente loi, le président du tribunal de l'arrondisse- 
ment convoque, dans les cinq jours k partir de la transmis- 
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sioQ du dossier, la ïiclime ou ses ayants droit et le chefd'ea- 
Ireprise, qui peut se faire représenter. 

S'il j a accord des parties interesaéea, l'indemnité est 
définitivemeDtfiiêepar l'ordonnance du président, qui donne 
acte de cet accord. 

Si l'accord n'a pas lieu, l'affaire est renvoyée dcTant le 
tribunal, qui stal.ue comme en matière sommaire, cooror- 
mément au titre XXIV du livre 11 du Code de procédure 
civile. 

Si la cause n'est pas en état, le tribunal surseoità statuer 
et l'indemnité temporaire continuera à être servie jusqu'à 
lu décision définitive. 

Le tribunal pourra condamner le chef d'entreprise à payer 
une provision ; sa décision sur ce point sera exécutoire no- 
nobstant appel. 

Art. 17. Les jugements rendus en vertu de la présente 
loi sont susceptibles d'appel selon les règles du droit com- 
mun. Toutefois, l'appel devra être interjeté dans les quinze 
jours de la date du jugement s'il est contradictoire et, s'il 
est par défaut, dans la quinzaine à partir du jour où l'op- 
position ne sera plus recevable. 

L'opposition ne sera plus recevable en cas de jugement par 
défaut contre partie, lorsque le jugement aura été signifié 
à personne, passé le délai de quinze jours à partir de cette si- 
gnification. 

La cour statuera d'urgence dans lu mois de l'acte d'appel. 
Les parties pourront se pourvoir en cassation. 

Aht. 18. L'action en indemnilëprévue par la présente loi 
se prescrit par un an k dater du jour de l'accident. 

Art. 19. La demande en revision de l'indemnité Fondée sur 
une aggravation ou une atténuation de l'infirmité de la vic- 
time ou son décès par suite des conséquences de l'accident, 
est ouverte pendant trois ans é. dater de l'accord intervenu 
entre les parties ou delà décision définitive. 

Le titre de pension n'est remis k la victime qu'à, l'expira- 
tion des trois ans. 

Art. 30. Aucune des indemnités déterminées par In pré- 
sente loi no peut iire attribuée ù la victime qui a inlention- 
nellement provoqué l'accidenl. 



Le tribunal a Je droit, s'il est prouvé que l'accident est dû 
à UDB faute inexcusable de l'ouvrier, de dimiDuer la pension 
fixée au titre I". 

Lorsqu'il est prouvé que l'accident est dCi à la faute inei- 
cusable du patron ou de ceux qu'il s'est substitués dans la di- 
rection, l'indemnité pourra être majorée, mais sans que la 
rente ou le total des rentes allouées puisse dépasser aoit la 
réduction, soit le montant du salaire aunuel- 

Art. 21. Les pai'lies peuvent loujoui's, après détermina' 
tton du cbiffre de l'indemnité due à la victime deraecident, 
décider que le service delà pension sera suspendu et rem- 
placé, tant que l'accord subsistera, par tout autre mode de 
réparation. 

Sauf dans le cas prévu k l'article 3, paragraphe A, la 
pension ne pourra être remplacée par le payement d'un capi- 
tal que si elle n'est pas supérieure à iOO francs. 

Aht. 22. Le bénéfice de l'assistance judiciaire est accordé 
de plein droit, sur le visa du procureur de la République, 
à la victime de l'accident ou à ses ayants droit, devant le tri- 
bunal. 

A cet eSet, le président du tribunal adresse au procureur 
de la République, dans les ti'ois jours de la comparution des 
parlies prévue par l'article 16, un extrait de son procès-ver- 
bal de non-conciliation ; il y joint les pièces de l'affaire. 

Le procureur de la République procède comme il est pres- 
crit à l'article 13 (paragraphes 2 et suivants) de la loi du SS 
janvier 1851. 

Le bénéfice de l'assistance judiciaire s'étend de plein droit 
aux instances devant le juge de paix, à tous les actes d'exé- 
cution mobilière et immobilière, et à toute contestation in- 
cidente à l'exécution des décisions judiciaires. 

TITRE IV. 

OAHANTLES. 

Art. 23. La créance de la viclime de l'accident ou de ses 
ayants droit relative aux frais médicaux, pharmaceutiques 
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et fuDéraires aiosi qu'aux, indemnités allouées a la suite de 
l'incapacité temporaire de travail, est garantie par le privi- 
lège de l'article 2101 du Code civil et y sera inscrite sous le 

Le payement des indemnités pour incapacité permanente 
de travail ou accidents suivis de mort est garanti confor- 
mément aux dispositions des articles suivants. 

Art. 34. A défaut, soit par les chefs d'entreprise débiteurs, 
soit par les sociétés d'assurances à primes fixes ou mutuelles, 
ou les syndicats de garantie liant solidairement tous leurs 
adhérents, de s'acquitter, au moment de leur exigibilité, des 
indemnités mises i leur charge à la suite d'accidents ayant 
entraJné la mort ou une incapacité permanente' de travail, 
le payement en sera assuré aux intéressés par les soins de la 
caisse nationale des retraites pour la vieillesse, au moyen 
d'un fonds spécial de garantie constitué comme il va être dit 
et dont la gestion sera confiée à ladite caisse. 

Art. âS. Pour la constitution du fonds spécial de garantie 
il sera ajouté au principal de la contribution des patentes des 
industriels visés par l'article l"^, quatre centimes (0 fr. 04) 
additionnels. Il sera perçu sur les mines une taxe de cinq 
centimes (0 fr. 03) par hectare concédé. 

Ges taxes pourront, suivant les besoins, être majorées ou 
réduites par la loi de Gnan';es. 

Anr. 96. La caisse nationale des retraites exercera un 
recours contre les chefs d'entreprise débiteurs, pour le 
compte desquels des sommes auront été payées pai' elle, con- 
formément aux dispositions qui précèdent. 

En cas d'assurance du chef d'entreprise, elle jouira pour 
le remboursement de ses avances, du privilège de l'article 
2103 du Code civil sur l'indemnité due par l'assureur et 
n'aura plus de recours contre le chef d'entreprise. 

Un règlement d'administration publique déterminera les 
cojiditions d'organisalioa et de fonctionnement du service 
conféré par les dispositions précédentes à la Caisse nationale 
des retraites et, notamment, les formes du recours à exer- 
cer contre les chefs d'entreprise débiteurs ou les sociétés 
s et les syndicats de garantie, ainsi que les condi- 



tioDs dans lesquelles les vi cl i m es d'accidents ou leurs ayants 
droit seront admis à réclamer à la caisse le payement de 
leurs indemnités. 

Les décisions judiciaires n'emporteront hypothèque que si 
elles sont rendues au profit de la caisse des retraites exer- 
çant son recours contre les chefs d'enli-eprise ou les compa- 
gnies d'assurances. 

Art. 27. Les compagnies d'assurances mutuelles ou à pri- 
mes fixes contre les accidents, françaises ou étrangères, sont 
soumises à la surveillance et au contrûlc de l'État et astrein- 
tes à constituer des réserves ou cautionnemenls dans les con- 
ditions déterminées par un règlement d'administralîtm 
publique. 

Le montant des réserves où cautionnements sera affecté 
par privilège au payement des pensions et indemnités. 

Les syndicats de garantie seront soumis à la même sur- 
veillance et un règlement d'administration publique déter- 
minera les conditions de leur création et de leur fonction- 



Les frais de toute nature résultant de la surveillance et 
du contrôle seront couverts au moyen de contributions pro- 
portionnelles BU montant des réserves ou cautionnements, 
et filés annuellement, pour chaque compagnie ou associa- 
tion, pararrêté du Ministre du commerce. 

Abt. 28. Le versement du capital représentatif des pen- 
sions allouées eu vertu de la présente loi ne peut être exigé 
des débiteurs. 

Toutefois, les débiteurs qui désireront se libérer en une 
fois pourront verser le capital représentatif de ces pensions 
à la caisse nationale des retraites, qui établira à cet effet, 
dans les six mois de la promulgation de la présente loi, un 
tarif tenant compte de la mortalité des victimes d'accidents 
et de leurs ayants droit. 

Lorsqu'un chef d'entreprise cesse son industrie, soit volon- 
tairement, soit par décès, liquidation judiciaire ou faillite, 
soit par cession d'établissement, le capilal représentatif des 
pensions â sa charge devient exigible de plein droit et sera 
versé à la caisse nationale des retraites. Ce capital seradéter- 
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miaé au jour de son Exigibilité, d'aprës le tarif visé au para- 
graphe précèdeut. 

Toutefois, le chef d'entreprise ou ses ajaots droits peuvent 
être eionérés du versement de ce capital, s'ils fouroissent 
des garanties qui seroDt t déterniiaer par un règlement 
d'adminislratioDpublique. 



Aht. au. Les procès-verbaux, certificats, actes de noto- 
riëté, signiUcatioDS, jugements et autres actes faits ou ren- 
. dus ea vertu et pour l'exécution de la présente loi, sont 
délivrés gratuitement, visés iiour timbre et eiiregisU'és gra- 
tis lorsqu'il y a lieu ft la formalité de l'enregistremenl. 

Dans les six mois de la promulgation de la présente loi, 
un décret déterminera le; émoluments des greffiers de la 
justice de paix pour leui' assistance el la rédaction des acies 
de notoriété; procôs-verbaui, certificats, aigniflcations, juge- 
ments, envois de lettres recommandées, extraits, dépôts de 
la minute d'enquête au greffe, et pour lous les actes néces- 
sités par l'application de la présente loi, ainsi que les frais 
de transport auprès des victimes et d'enquête sur place. 

Anr. 30. Toute convention contraire â la présente loi est 
nulle de plein droit. 

Art. 31. Les chefs d'entreprise sont tenus, sous peine 
d'une amende de un k quinze francs (1 à i5 fr.l, de faire 
afflcher dans chaque atelier la présente loi et les règlements 
d'administration relatifs à son exécution. 

En cas de récidive dans la même année, l'amende sera de 
seize à cent francs (16 à lOO fr.). 

Les infractions aux dispositions des articles 11 et 31 pour- 
ront être constatées par les inspecteurs du travail. 

Art. 32. Il n'est point dérogé aux lois, ordonnances et 
règlements concernant les pensions des ouvriers, apprentis 
et journaliers appartenant aux ateliers de la marine et cel- 



les des ouvriers immatriculés dea manufactures d'armes 
dépeadaiil du Ministère de la guerre. 

ART. 33. La préseote loi du sera appKcable que trois mois 
aprts la publication officielle des décrets d'administration 
publique qui doivent en régler reiécution. 

Art. 34. Un règlement d'administration publique déter- 
minera les conditions dans lesquelles la présente loi pourra 
être appliquée à l'Algérie el aux colonies. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la 
Chambre des députés, sera exéculéecomme loi de l'État. 

Fait à Paris, le 9 avril 1898., 

FÉLIX FAURE. 

Par la Président da Iï Rifublique, 

Le Minùlre du Commercé, de Flndasirie, 
dei Poites et des TéUgraphei, 
Henwy boucher. 
Le MinitlTe de t' Intérieur, Le Ministre dr» Travaux publics, 
Louis BARTHOU. A. TURREL. 

Le Garde dea Sceaux, 
Ministre de la Justice et des Cultes, 
V. MILLIARD. 



DÉCRET DU 28 FÉVRIER 1899 



Le Président de la République FRANgAisE, 

Sur le rapport du Ministre du commerce, de l'iniJustrie, 
des postes et des télégraphes ; 

Vu les avis du Ministre des finances, en date des S dé- 
cembre 1898 et 21 janvier 1809 ; 



Vu l'aiia da Ministre de la justice, en date du 29 octobre 
1898 ; 

Valaloi du9a'rril 1898 etnolammentle troisième paragra- 
phe de l'article 36 ainsi conçu ; <( Un règlement d'adminis' 
tration publique détei-minera les conditions d'organisalion et 
de fonctionnement du service conféré par les dispositiont 
précédentes à la Caisse nationale des retraites et notam- 
ment les formes du recours à exercer contre les chefs d'en- 
treprise débiteurs ou les sociétés d'assurances et les syndicats 
de garantie, ainsi que les conditions dans lesquelles les vic- 
times d'accidents ou leurs ayants droit seront admis A ré- 
clamer à la caisse le payement de leurs indemnités ■ ; 

Vu la loi du 30 juillet iB86 et le décret du 28 décembre 
1896; 

Le Conseil d'État entendu, 
DicnÈTE : 



TITRE I". 



Aht. 1er, Tout bénéficiaire d'une indemnité liquidée en 
▼ertude l'article 16 de la loi dn 9 avril 1898, à la suite d'un 
accident ayant entraîné la mort ou une incapacité perma- 
nente de travail, qui n'aura pu obtenir le payement, lors de 
leur éligibilité, des sommes qui lui sont dues, doit en faire 
la déclaration au maire de la commune de sa résidence. 

Art. â. La déclaration est faite soit par le bénéficiaire de 
l'indemnité ou son représentant légal, soit par un manda- 
taire ; elle est exempte de tous frais. 

Art. 3. La déclaration doit indiquer : 

1" Les nom, prénoms, Age, nationalité, état civil, profes- 
sion, domiciledu bénéficiaire de l'indemnité ; 

2° Les nom et domicile du chef d'entreprise débiteur ou la 
désignation et l'indication dn siège de la société d'asaurtuicec 
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OU du syndicat de garanliu qui aurait di) acquilLcr la dette 
â ses lieu et place ; 

3» l.a nature de l'indumnilé et le monlaDt de la nréauce 
réclamée ; 

j" L'ordoDuaDce on lejugemeDl en vertu duquel agit le 
bénéficiaire ; 

S" Le ca^ échéant, les nom, prénoms, profession et domi- 
cile du reprëseataut légal du bénéficiaire ou du manda- 
taire. 

Ae)t. 4. La déclaration, rédigée par les soins du maire, esl 
signée par le déclarant. 

Le maire y joint loutes les pièces qui lui sont remises par 
le réclamant à l'effet d'établir l'origine delà créance, ses 
modifications ultérieures et le refus de payement opposé 
par le débiteur ; chef d'entreprise, société d'assurance ou 
syndicat de garantie. 

Aht. 5. Récépissé de la déclaration et des pièces qui l'ac- 
compagnent est remis par te maire au déclaranl. 

La déclaration et les pièces produites à l'appui sont 
transmises par le maire au directeur général de la Caisse 
des dépdta et consignations dans les vingt-quatre heures. 

Abt. 6. Le directeur général de la Caisse des dépdts et 
consignations adresse, dans les quarante-huit heures A. par- 
tir de sa réception, le dossier au juge de pai:^ du domicile 
du débiteur, en l'invitant à convoquer celui-ci d'urgence par 
lettre recommandée. 

Art. 7. Le débiteur doit comparaître au jour fixé par le 
juge de paix soit en personne, suit par mandataire. 

Il lui est donné connaissance de la réclamation formulée 
contre lui. 

Procès-verbal est dressé par le juge de paii des déclara- 
tions faites par le comparant, qui appose sa signature sur 
le procès-verbal. 

Art. 8. Le comparant qui ne conteste ni la réalité ni le 
montant de la créance est invité par le juge de paii soit à 
s'acquitter par devant lui, soit à expédier au réclamant la 
somme due au moyen d'un mandat-carte età communiquer 
au greffe le récépissé de cet envoi. 
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Celte communicatioD doit être eCTecluée au plus lard le 
deuxième jour qui suit la comparution devant le juge de 
paix. 

Le juge de paix statue sur le paiement des frais de con- 
vocation, 

Il constate, s'il y a lieu, dans son procès-verbal la libéra- 
tion du débiteur. 

Art. d. Dans le cas où le comparant, tout en reconnaissant 
la réalité et le montant de sa dette, déclare ne pas Hve en 
étatde s'acquitter immédiatement, le juge de paix est au- 
torisé, si les motifs invoqués paraissent légitimes, à lui ac- 
corder pour sa libération un délai qui ne peut excéder un 

Dans ce cas, en vue du payement immédiat prévu à l'ar- 
ticle 13 ci-dessus, le procès-verbal dressé par le juge de paix 
constate la reconnaissance de dette et l'engagement pris par 
le comparant de se libérer dans le délai qui lui a été accordé 
au mojyen soit d'un versement entre les mains du caissier 
de !a Caisse des dépôts et consignations à Paris ou des pré- 
posés delà caisse dans lesdi^partements, soit de l'expédition 
d'un mandat-carte payable au caissier général k Paris. 

Art. 10. Si le comparant déclare ne pas être débiteur du 
réclamant ou n'être que partiellement son débiteur, le juge 
de paix constate dons son procès-verbal le refus total ou 
partiel de payement et les motifs qui en ont été donnés. 

11 est procédé pour l'acquittement de la somme non con- 
testée suivant les dispositions des articles 8 cru 9, tous droits 
restant réservés pour le surplus. 

Art. <j. Au cas od le débiteur convoqué ne comparait pas 
au jour fixé, le juge de paix procède dans la huitaine h une 
enquête à l'effet de rechercher : 

1° Si le débiteur coi)voqué n'a pas changé de domicile ; 

2° S'il a cessé son industrie soit volontairement, soit par 
cession d'établissement, suit par suite de faillite ou de liqui- 
dation judiciaire et, dans ce cas, quel est ie syndic ou le 
liquidateur, soit par suite de décès et, dans raffirmalive, par 
qui sa succession est représentée. 
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Le procès-verbal dressé par le juge de paix constate la 
non-comparution et les résultai* de l'eDqu^te. 

Art. 12. Dans les deux jours quisuivent soit la libération 
immédiate du débiteur, soit sa comparution devant le juge 
de paix au cas où il a refusé le paiement ou obtenu un délai, 
soit la cldture de l'enquête dont il est question en l'article 
précédent, le juge de paii adresse au directeur général da la 
CaisEe des dépdts et consignalions le dossier et y joint le 
procàs-verbal par lui dressé. 

Aht. 13. Dès la réception du dossier, s'il résulte du pro- 
cès-verbal dressé par te juge de paix que le débiteur n'a pas 
contesté sa dette, mais ne s'en est pas libéré, ou si les mo- 
tifs invoqués pour l'efuser le payement ne paraissent pas 
légitimes, le directeur général de !a Caisse des dépdts 
et consignations remet au réclamant ou lui adresse, par 
mandai-carte, la somme à laquelle il a droit, il fait parvenir 
également au grefSer de la justice de paix le montant de ses 
déboursés et émolumenls. 

Il est procédé de même, si le débiteur ne s'est pas présenté 
devant le juge de paix et si la réclamation du bénéficiaire de 
l'jndemnilé paraît. justi liée. 

ÂHT, 14. Dans le cas où les motifs invoqués par le compa- 
rant pour refuser le payement paraissent fondés ou, en cas 
de non-comparution, si la réclamation formulée par te béné- 
Hciaire ne semble pas sufQsamment justifiée, le directeur 
général de la Caisse des dépéts et consignalions renvoie, par 
l'intermédiaire du maire, au réclamant le dossier par lui 
produit en lui laissant le soin d'agir contre la personne dont 
il se prélendie créancier, conformément aux ri'gles du droit 
commun. 

Le moulant des déboursés et émoluments du greffier est, 
en ce cas, acquitté par les soins du directeur général et im- 
puté sur les fonds de garantie. 
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TITRE [I. 



Art. 15. Le recours de la Caisse nationale des retraites est 
exercé aux requfte et, diligence du directeur général de la 
Caisse des dépôts et consignations, dans les conditions éDon- 
céea aux articles suivants. 

AftT. 16, Dans les cinq jours qui suivent le payement fait 
au béaëliciaire de l'indemnité et au greFfier de la justice de 
paix, conformément aux ai'ticlea 13 et ii, ou à l'expiration 
du délai dont il est question à l'article 9, si le remboursement 
n'a pas été opéré dans ce délai, le directeur général de la 
Caisse des dépâts et consignations informe le débiteur, par 
lettre recommandée, du payement effectué pour son compte. 

Cette lettre recommandée fait en même temps connaître 
que, fiiute par le débiteur d'avoir remboursé dans un délai de 
quinzaine le montant de la somme payée, d'après un des 
modes prévus au dernier alinéa de l'arlicie 9, le recouvre- 
ment sera poursuivi par la Toie judiciaire. 

Art. 17. .\ l'expiration du délai imparti par le deuxième 
alinéa de l'article i6 ci-dessus, il est délivré par le directeur 
général de la Caisse des depuis et consignations, à l'enconlre 
du débiteur qui ne s'est pas acquitté, une contrainte pour 
le recouvrement. 

Aht. 18. La contrainte décernée par le directeur général 
de la Caisse des dépôts et consignations est visée et déclarée 
exécutoire par le juge de paix du domicile du débiteur. 

Elle est signifiée par ministère d'huissier. 

Art. 19. L'exécution de ia contrainte ne peu! être inter- 
rompue que par une opposition formée par le débiteur et 
contenant assignation donnée au directeur général de la 
Caisse des dépôts et consignations devant le tribunal civil du 
domicile du débiteur. 

Art. SO. L'instance à laquelle donne lieu t'oppostUon & 
contrainte est suivie dans les formes et délais déterminés, 



par l'arLicle 65 de la loi du 22 frimaire an vu sur Teoregia- 
trement. 

Art. si. Les frais de poursuites et dépens de l'instance 
auxquels a été condamné le débiteur débouté de son oppo- 
sition sont recouvrés par le directeur gtinéral de la Caisse des 
dépôts et consignations au moyen d'un lilat de frais fané sur 
sa demande et rendu eiécutoire parle président du tribu- 

Art. 22. Lorsque le capital représentatif d'une pension est, 
conformément aux termes de l'article 28 de In loi du 9 avril 
1898, devenu exigible par suite de la faillite ou de la liqui- 
dation judiciaire du débiteur, le directeur général de la Caisse 
des dépôts et consignations représentant la caisse nationale 
des retraites pour la vieillesse demande l'admission au pas- 
sif pour le montant de sa créance. 

Il est procédé, dans ce cas, conformément aux dispositions 
des articles 491 et suivants du code de commerce et de la lot 
du 4 mars 1889 sur la liquidation judiciaire. 

AaT. 23. En cas d'exigibilité du capital par suite d'une 
des circonstances prévues en l'article 28 de la loi du 9 avril 
1898 autre que la faillite ou la liquidation judiciaire du dé- 
biteur, le directeur général de la Caisse des dépôts et con- 
signations, par lettre recommandée, met en demeure le 
débiteur ou ses représentants d'opérer dans les deux mois 
qui suivront la réception de la lettre le versement & la caisse 
nationale des retraites du capital exigible, à moins qu'il ne 
soitjustilié que les garanties prescrites par le décret du 38 
février 1899, portant règlement d'administration publique 
en exécution de l'article 28 de la loi ci-dessus visée, ont été 
fournies. 

Aht. 24. Si, à l'expiration du délai de deux mois, le ver- 
sement n'a pas été effectué ou les garanties exigées n'ont pas 
été fournies, il est procédé au recouvrement dans les mêmes 
conditions et suivant les formes énoncées aux articles 17 à 
21 du présent décret. 

Abt. 25. En debora des délais fixés par les dispositions qui 
préeidenl, le directeur général do la Caisse des dépôts et 



consigaationspeut accorderau débiteur tous délai 
facilités de paiement. 
Le directeur peut également transiger. 



ORGANISATION DU FONDS DE OAHANTrE. 

Art. S0. Le fonds de garantie institué par les articles iiel 
35 de la loi du 9 ayril 1898 Tait robjet d'un compte spécial 
ouvert dans les écritures de la Caisse des dépôts et consi- 
gnations. 

Art. 27. LeUinistre du commerce adresseau Président de 
la République un rapport annuel, publié lu Journal officiel, 
sur le fonctioDoement généra! du fonds de garantie visé par 
les articles 34 & 36 de ta loi du 9 avril i89S. 

Art. 38. Les recettes du fonds de garantie compren- 

i" Les versements elTectuês par le Trésor public, représen- 
tant le monlanl des taies recouvrées en conformité de l'ar- 
ticle 35 delà loi du 9 avril 1898 ; 

3° Les recouvrements effectués sur les débiteurs d'indem- 
nités dans les conditions prévues au il titres 1 et 11 du pré- 
sent décret ; 

3' Les revenus et arrérages et le produit du rembourse- 
ment des valeurs acquises en conformité de l'article 30 du 
présent décret ; 

i' Les intérêts du fonds de roulement prévu au deuiiëme 
alinéa du même article. 

Art. S9. Les dépenses du fonda de garantie compren- 

i" Les sommes payées aux bénéficiaires des indemnités ; 

2° Les sommes versées sur des livrets individuels à la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse et représentant les 
capitaux dépensions exigibles dans les cas prévus par l'arti- 
cle 28, paragraphe 3, de la loi du 9 avril 1898 ; 

3a Le montant des frais de toute nature auxquels donne 
lieu le fonctionnement du fonds de garantie. 

3. 



Anr. 30. Les ressources du Tonds de garantie lont em- 
ployées dans les conditions prescrites par l'article 39 de la loi 
du 20 juillet 1886. 

Les sommes liquides reconnues nécessaires pour assurer 
le foncl.ionnement du l'onda de garantie sont bonifiâes d'un 
intérêt calculé à un taux égal à celui qui est adopté pour le 
compte courant ouveit k la Caisse des dépûts et consigna- 
tions dans les écritures du Trésor public. 

Art. 31. Le Ministre du commerce, de l'industrie, des 
postes et des télégraphes, le Ministre des finances et le Qarde 
des sceaux, Hinistre de la justice, sont chargés, chacun 
en ce qui. le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française et 
inaéré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 28 février 1899. 

EMILE LOUBET. 

Pir la Président de la H«publiqua : 

Le miniilre du Commerce, de t'Indtulrie, 
des Follet tl dei Tëtégraphei, 
Paui. DELOMBRE 
Li miniilre det financet, 
P. PEYTHAL. 
Le Garde det iceaiia, SImiitre dt la Juttice. 
Georges LEBRET. 



DÉCRET BU 28 FÉVRIER 1899 

portant règlement d'administration publique pour 
l'exécution de rartlcle 27 de la loi du 9 avril 1898. 

Le Président de la Rbpdbliwk fhanqaise. 
Sur le rapport du ministre du commerce, de l'industrie, 
des postes et des télégraphes, 



COHMENTAIRB DE LA LOI DU 9 AVHFL 1898 47 

Vu l'avis du Ministre des finances, en date du 5 décembre 
1898; 

Vu la loi du 9 avril i898 et notamment Tartlcle 27 ainsi 
congu : 

< Les compagnies d'assurauces mutuelles ou à primes 
fixes contre les accidents, Françaises ou étrangères, sont sou- 
mises à la surveillance et au contrdle de l'État et astreintes 
à constituer des réserves ou cautionnements dans les con- 
ditions déterminées par un règlement d'administration 
publique- 

1 Le moulant des réserves ou cautionnements sera affecté 
par privilège au payement des pensions etîndemnités. 

« Les syndicats de garantie sont soumis à la même sur- 
velllance, et un règlement d'administration publique déter- 
minera les conditions de leur création et de leur fonction- 
nement. 

<i Les frais de toute nature résultant do la surveillance et 
du contrôle seront couverts au moyen de contributions pro- 
portionnelles au montant des réserves ou cautionnements et 
fixés annuellement, pour chaque compagnie ou association, 
par arrêté du Ministre du commerce » ; 

Vd le décret du 23 janvier 1868, portant règlement d'ad- 
ministration publique pour la constitution des sociétés d'as- 
surances ; 

Le Conseil d'Étal entendu, 
Décrète : 

TITRE PREMIEB. 

SOCIÉTÉS o'assuhahceb hutubllis ou a primes fixes. 



Caittlonnementt et réierves. 

Art. Isr. Toutes les sociétés qui pratiquent, dans les termes 
delà loi du 9 avril 1898, l'assurance mutuelle ou à primes 
Uses contre le risque des accidents de travail ajant entraÎDé 



la mort ou une incapacité permanente sont astreintes, pour 
ce risque, aus disposilions du présent titre. 

Art. 2. Indépendamment des garanties spécifiées aui arli. 
des 2 et 4 du décret du 23 janvier 1868 et de la réserve 
malhémalique, lessociélés anonymes d'assurances françaises 
ou étrangères à primes fixes doivent justifier de la constitu- 
. tioD préalable d'uD cautionnement fixé d'après des bases 
que détermine le Ministre, sur l'avis du comité consultalif 
prévu à l'article 16 ci-après, elalTeclé, par privilège. au paye- 
ment des pensions et indemnités, conformémcut à l'article 
S7 de la loi. 

Art. 3. Le cautionnement est constitué, dans les quinze 
jours de la notification de la décision du Ministre, à la 
Caisse des dépôts et consignations en valeurs énumérées 
au troisième paragraphe de l'article 8 ci-dessous. Il est 
revisé chaque année. Les U(i%s sontestimcs au cours moyen 
de la Bourse de Paris au jour du dépôt. 

Art. i. Le cautionnement est versé au lieu où la société 
a son siège principal, dans les conditions déterminées 
par les lois et règlements en vigueur sur la consignation 
des valeurs mobilières. 

Les intéréis des valeurs déposées peuvent être retirés 
par la société. Il en est de même, en cas de rembourse- 
ment des litres avec primes ou lots, de la dilTérencc entre 
le prix de remboursement et le cours moyen à la Bourse 
de Paris, au jour fixé pour le remboursement, de la valeur 
sortie au tirage. . 

Le montant des remboursements, déduction faite de 
cette différence, doil être immédiatement employé en achat 
de valeurs visées au troisième paragraphe de l'article 8, sur 
l'ordre de la société, ou d'office en rentes sur l'Etat, si la 
société n'a pas donné d'ordre dans les quinze jours de la 
notification de remboursement faite, sous pli recommandé, 
par la Caisse des dépôts et consignations . 

1) en est de même pour les fonds provenant d'aliénations 
de titres demandées par la société. 

Art. s. Les valeurs déposées ou les valeurs acquises 
en remploi de ces valeurs ne peuvent être retirées que : 



l" dans le casou le caulioDnement exi|;ible a été Qxû, pour 
l'aDQée courante, à un chiffre inférieur à celui de l'année 
précédente et jusqu'à concurrence de la difféi-eace ; 2° dans 
le cas où la société ayant versé à la Caisse nationale des 
retraites les capitaux constitutifs des rentes et indemnités 
assurées justifie qu'elle a complètement rempli toutes ses 
obligations. Dans les deux cas, une décision du Ministre 
du Commerce est nécessaire. 

Art, 6. Indépendamment des garanties spécifiées à 
l'article 39 du décret du 3â janvier 1868, les sociétés d'as- 
surances mutuelles sont soumises aux dispositions des arti- 
cles 2, 3, 4 et 5 ci-dessus . 

Toutefois le cautionnement qu'elles auront à verser est 
réduit de moitié pour celles de ces sociétés dont les statuts 
stipulent : 

i" Que la société ne peut assurer que tout ou partie des 
risques prévus par l'article 3 de la loi du 9 avril 1898 ; 

3° Qu'elle assure exclusivement soit les ouvriers d'une 
seule profession, soit les ouvriers de professions apparte- 
nant à un même groupe d'industries, d'après une olassifica- 
lion générale arrêtée à cet elTetpar le Ministre du Commerce, 
après avis du Comité consultatif ; 

3° Que le maximum de contribution annuelle dont chaque 
sociétaire est passible pour le payement des sinistres est 
au moins double de la prime totale fixée par son contrat 
pour l'assurance de tous les risques, et triple de la prime 
partielle déterminée par le Ministre du Commerce, après 
avis du Comité consultatif, pour les mêmes professions et 
pour les risques définis à l'article 33 de la loi. 

Aht. 7. Les sociétés anonymes d'assurances à primes 
fixes et les sociétés mutuelles d'assurances sont tenues de- 
justifier, dés la deuxième année d'exploitation, de la cons- 
titution d'aas réseroe mathématique ayant pour minimum 
de valeur le montant des capitaux représentatifs des rentes 
et indemnités è servira la suite d'accidents ayant entraîné 
la mort ou une incapacité permanente. 

Les capitaux représentatifs sont calculés d'après un ba- 
rème minimum déterminé par le Ministre du Commerce» 
après avis du Comité consultatif. 
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Art. 8. Le montant de la réserve mathématique est 
arrSté chaque année la société entendue, parle Ministre du 
Commerce et ftlepoque qu'il détermine. 

Cette réserve reste aux mains de la société. Elle ne peut 
être placée que dans les conditions suivantes : 

{•> Pour les deux tiers au moi ds de la fixation annuelle, 
en valeurs de l'Ëtat ou jouissant d'une garantie de l'état; 
en obligatioDS négociables et entièrement libérées des dépar- 
tements, des communes et des chambres de commerce ; en 
obligations foncières et communales du Crédit foncier ; 

â° Jusqu'à concurrence du tiers au plus de la fixation an- 
nuelle, en immeubles situés en France et en premières hypo- 
thèques sur ces immeubles, pour la moitié au maximum de 
leur valeur eslimative ; 

3" Jusqu'à concurrence d'un disiéme, confondu dans le 
tiers précédent, en commandites industrielles ou en prêts & 
des exploitations industrielles de solvabiliié notoire. 

Pour la fixation prévue au paragraphe (" du présent ar- 
ticle, les valeurs mobilières sontestiméesà leur prix d'achat. 
Si leur valeur totale descend au-dessous de ces prix de plus 
d'un dixième, un arrêté du Ministre du Commerce oblige 
la société à parfaire la différence en litres nouveaux, dans 
un délai qui ne peut être inférieur à deux ans ni supérieur 
à cinq ans. 

Les immeubles sont estimés à leur prix d'achat ou de re- 
vient; les prêts hypothécaires, les commandites industrielles 
ou les prêts à des sociétés industrielles, aux prix établis par 
actes authentiques. 

Art. 9. Si les sociétés visées aux articles 2 et 6 ci-dessua 
ne font point elles-mêmes le service des rentes et indemni- 
tés attribuables aux termes de l'article 3 de la loi du 9 avril 
1898 pour les accidents ayant entraîné la mort ou une in- 
capacité permanente de travail et si elles opèrent immédia- 
tement le versement des capitaux constitutifs de ces rentes 
et indemnités à la caisse nationale des retraites, il n'y a paa 
lieu pour elles à constitution de réserve mathématique. 

Si ces sociétés versent seulement, dans les conditions .sus- 
désignèes, une partie des capitaux constitutifs dont il s'agit, 
leur réserve mathématique estréduite proportionnellement, 



chapithe [[. 
Surveillance et conUàle. 

Art. 10. Les sociétés visées à l'arLiole l»'" fjui assurenl 
d'autres risques que celui résultant de l'application de ta loi 
du 9 avril 1893 pour le cas da mort ou d'incapacité perma- 
nente ou qui assurent concurremment un risque analogue 
dans des pays étrangers doivent établir, pour les opérations 
se rattachant à ce risque en France, une gestion el une 
comptabilité absolument distincles. 

Art. 11. Toutes les sociétés doivent communiquer immé- ' 
diatement au Ministre du Commerce dix exemplaires de 
tous les règlements, tarifs, polices, prosp.ectus et imprimés 
distribués ou utilisés par elles. 

Les polices doivent : 

1° Reproduire textuellement les articles 3, 9, 19 et 30 de 
la loi du 9 avril 1898 ; 

3° Spécifier qu'aucune clause de déchéance ne pourra Être 
opposée aux ouvriers créanciers ; 

3° Stipuler que les contrats se trouveraient résiliés de 
plein droit dans le cas où la société cesserait de remplir les 
conditions fixées par la loi et le présent décret. 

Art. 13. Les sociétés doivent produire au Ministre du 
Commerce, aux dates fixées par lui : 

1" Le compte rendu détaillé annuel de leurs opérations, 
avec des tableaux financiers et statistiques annexes dans les 
conditions déterminées par arrêté ministériel, après avis du 
comité consultatif. Ce compte rendu doit être délivré par 
les sociétés intéressées à toute personne qui en fait la 
demanda, moyennant payement d'One somme qui ne peut 
excéder 1 franc ; 

2° L'état des salaires assurés et l'étal des rentes et indem- 
nités correspondant au risque spécifié à l'article l«i", ainsi 
que tous autres états ou documents manuscrits que le Minis- 
tre juge nécessaires à l'exercice du contrôle. 

Art. 13. billes sont soumises â. la surveillance permanente 
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de coramissaires-conlraleurs, sous l'autorité du Ministre du 
Commerce, et peuvent être en outre coatrOlées pnr toute 
persoDue spécialement déléguée à cet effet par le Ministre. 

Art. 14. Les comtnisaaires-coDtrdleurs sont recrutés, dans 
les coadilioDS déterminées, par arrêté du Ministre do Com- 
merce, après avis du comité consultatif. 

Ils prêtent serment de ne pas divulguer les aecrelacom- 
merciaux dont ils auraient connaissance dans l'exercice de 
leurs Tonctions. 

Ils sont spécialement accrédités, pour des périodes 
filées, auprès des sociétés qu'ils ont mission de surveiller. 

Ils vérifient, au siège des sociétés, l'état des assurés cl des 
salaires assurés, les contrats intervenus, les écritures et pièces 
comptables, la caisse, le portefeuille, le^ calculs desréserves 
et tous les éléments de contrûle propres, soit à établir les 
opérations dont résultent des obligations pour les sociétés, 
soit ii constater la régulière exécution tant des statuts que 
des prescriptions contenues dans le décret du 33 janvier 
1868, dans le présent décret et dans les arrêtés ministériels 
qu'il prévoit. 

lisse bornent à ces vérifications et constatations, sans 
pouvoir donner aux sociétés aucune instruction ni apportera 
leur fonctionnement aucune entrave. 

Ils rendent compte au Minisire du Commerce, qui seul 
prescrit, dans les formes et délais qu'il tixe, les redresse- 
ments nécessaires. 

Art. 15. A l'aide des rapports de vérification etdes contre- 
vérifications auxquelles il peut faire procéder soit d'office, 
soit à la demande des sociétés intéressées, le Ministre du 
Commerce présente chaque année au Président de la Hépu- 
bliqueun rapport d'ensemble établissant lasituatîon de toutes 
les sociétés soumises à Ta surveillance. 

Il adresse, le cas >;chéant, à chacune des sociétés les 
injonctions nécessaires ut la met en demeure de s'y confor- 

ÂHT. 16. Il est constitué auprès du Ministi'e du Commerce 
un H Comité consultatif des assurances contre les accidents 
du travail a dont l'organisation est réglée par arrêté du 
MiniBlre, 



Ce Comité doit être consullé dans les cas spécifiés par le 
présent décret et par les décrets du même Jour, rendus 
en exécution des articles 26 cl 38 de la loi du 9 avril 1898. U 
peut être saisi par le Ministre de loulcs autres questions 
relatives k l'application de ladite loi. 

Art. 17. Le décret du i% Janvier 1868 demeure applicable 
aux sociétés régies par le présent décret, en toutes celles de 
ses dispositions qui ne lui sont pas contraires. 

Art. 18. Chaque année, avant le l^' décembre, le Minisire 
du Commerce arriHe, après avis du Comité consultatif, et 
publie au Journal olficiel la liste des sociétés mutuelles ou à 
primes fixes, françaises ou étrangères, qui fonctionnent dans 
les conditions prévues par les articles 26 et 27 de la loi du 
9 avril 1898 et parle présent décret. 

Abt. 19. Dès que, après fualion du cautionnement, dans 
les conditions déterminées par les articles 2 et 6 cî-dessus, 
chaque société actuellement existante aura effectué a la 
Caisse des dépôts et consignations le versement du montant 
de ce cautionnement, mention de cette formalité sera faite 
au Journal oflicid par les soins du Ministre du Commerce, en 
attendant la publication de la première liste générale prévue 
à l'article 18. 

11. en sera de même ultérieurement pour les sociétés con- 
stituées après publication de la listcgénérale annuelle. 

Art. 20. Les sociélés étrangères doivent accréditer auprès 
du Ministre du Commerce et de la Caisse des dépôts et con- 
signations un agent spécialement préposé à la direction de 
toutes opérations faites eu France pour les assurances visées 
à l'article i^'. 

Cet agent représente seul la société auprès de l'Adminis- 
tration. 11 doit être domicilié en France, 



TITRE I[. 

SVNDICATE DE OABAWTIE. 

Art. 21. Les syndicats de garantie prérus par la loi du 9 
avril 1898 lient solidairement tous leurs adliérenls pour le 
payement des rentes et indemnités attribuables en vertu de 
la même loi k la suite d'accidents ayant entraîné la mort ou 
une incapacité permanente. 

La solidarité ne prend lin que lorsque te syndicat de ga- 
rantie a liquidé entièrement ses opérations soit directement, 
soitcn versant & la Caisse nationale des retraites l'intégralité 
des capitaux constitutifs des rentes et indemnités dues. 
La liquidation peut être périodique. 
Aht. 32. Ces syndicats de garantie doivent comprendre a a 
moins 5.000 ouvriers assurés et (0 chefs d'entreprise adhé- 
rents, dont S ayant au moins chacun 300 ouvriers. 

Aht. 33. Le fonctionnement de chaque syndicat est réglé 
par des statuts, qui doivent être soumis, avant toute dpéra- 
tion, à l'approbation du Gouvernement. 

il est statut!, par décret rendu en Conseil d'Etat, sur )e 
rapport du Ministre du Commerce, après avis du comité 
consultatif des assurances contre les accidents du travail, au 
vu des Bcles souscrits et des pièces justifiant des conditions 
et des engagements prévus aux articles 31 et 32 ci-dessus. 
Akt. âî. Le décret portant approbation des statuts régie : 
(" Le fonctionnement de la surveillance et du contrôle, 
dans des conditions analogues k celles que détermine le 
chapitre II du titre 1" du présent décret. 

2° Les conditions dans lesquelles l'approbation peut être 
révoquée et les mesures à prendre, en ce cas, pour le verse- 
ment des eapilauï constitutifs des pensions et indemnités 
en cours. 

Art. 25. Les contributions pour frais de surveillance sont 
fixées d'à prë s le montant du cautionnement auquel serait 
astreinte une société d'assurance pour le même chiffre de 
salaires assurés. 
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Art. 86, Le Ministre du Commerce, de l'iDdustrie, des Pos- 
tes et des Télégraphes et !e Ministre des Fioanccs sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'eiëculion du présent 
décret, qui sera publié au Journal offieiel de la République 
françaiie et inséré au Bulletin de> loù. 

Fait h Paris, le 28 février 1899, 

ÉMJLE LOUBET. 

P«r la PrJiidsnt da la Rtpubllqu* : 
La XinUtre du Commerte, de rinduttrie, 

det Poitei el dei Tiligraphei, le Miniltri des Finanee$, 

Pall delombre. p. peytral. 



DECRET DU 28 FÉVRIER 1899 



Le PaésrOENT de la République française, 

Sur le rapport du Minisire du commerce, de l'industrie, 
des postes el des télégraphes ; 

Vu l'avis du Ministre des finances, en datedu 3 Févrierl899 ; 

Vu la loi du 9 avril 18!t8 et notamment les deux derniers 
alinéas de son article 38 ainsi conçus : 

i( Lorsqu'un chef d'entreprise cesse son industrie, soit 
volontairement, soit par diicès, liquidation judiciaire ou fail- 
lite, soit par cession d'établissement, le capital 'représenta- 
tif des pensions à sa charge devient exigible de plei n droit 
et sera versé à la caisse nationale des retraites. Ce capital 
sera déterminé au jour de son exigibilité, d'après le tarif 
visé BU paragraphe précédent. 

«Toutefois le chef d'entreprise ou ses ajants droits peu- 
vent être exonérés du versement de ce capital , s'ils fournis- 
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sent des garanties qui seront à di^lerminer par un règlement 
d'administration publique » ; 

Vu ie décret du 28 février 1899, portant règlement d'admi- 
nistratioD publique en exécution de l'article S6 de la loi 
ci-dessus visée, et notamment les articles 23 à 25 dudit dé- 
cret relatifs à l'exigibilité des capitaux représentatifs des 
pensions dues en vertu de la loi du 9 avril -1898 ; 

Vu le décret du même jour, portant règlement d'adminis- 
tration publique en exécution de l'article 37 de la loi ci-des- 
sus visée, et notamment le titre II relatif aux syndicats de 
garantie prévus par ladite loi ; 

Le Conseil d'Etal entendu, 
DÉCHiiTK : 

AhT. 1*'. Lorsqu'un chef d'entreprise cesseson industrie dans 
les cas prévus par l'avant-dernier alinéa de l'article 98 de la 
loi du 9 avril 1898, ce chef d'entreprise ou ses ayants droit 
peuvent être exonérés du versement à -la caisse nationale 
des retraites du capital représentatif des pensions A leur 
charge s'ils justifient : 

1* Soit du versement de ce capital à une des sociétés vi- 
sées il l'article 18 du décret du 38 février 1899, portant rè- 
glement d'administration publique en eiêcution de l'article 
27 de la loi ci-dessus visée ; 

2" Soit de l'immatriculation d'un titre de rente pour l'usu- 
fruit au nom des titulaires de pensions, le montant de la 
rente devant éti'e au moins égal à celui de la pension ; 

S" Soit du dépôt A laCaisse des dépûts et consignations, 
avec affectation à la garantie des pensions, de titres spéci- 
fiés nu paragraphe 3 de l'article 8 du décret précité. La va- 
leur de ces titres, établied'aprésle cours moyen de la Bourse 
de l'aris aujourdu dépôt, doit correspondre au chiffre maxi- 
mum qu'est susceplible d'atteindre le capital constilulif 
exigible par la caisse nationale des retraites. Elle peut être 
revisée tous les trois ans à la valeur actuelle des pensions, 
d'après le cours moyen des titres au jour de la revision ; 

i" Soil de l'affiliation du chef d'entreprise à un syndicat 
de g((rantie liant solidairement tous ses membres et garan- 
tissant le payement des pensions ; 
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5° Soit eocas de cessioD d'établissernent, de l 'engagement 
pris par le cessionnaire, vis-à-vis du DJrecleur géaér»\ de 
la Caisse des dépillset consignations, d'acquillei' les pensions 
duea et de rester solidairement responsable avec le chef 
d'entreprise. 

Art. 2. — Des arrêtés du Ministre du cotnmei'ce pris 
après avis du comité consultatif des assurances contre les 
accidents, règlent les mesures nécessaires à l'application du 
présent décret. 

Art. 3. — Le Ministre du commerce, de l'industrie, des 
postes etdea télégraphes et leMînistre des finances sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'eséculion du présent 
décret, qui sera publié au tournai olficiel de la République 
[rançaiie et inaère au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 38 février 1809. 

EMILE LOUBET. 

Par le Pr^aldeat ds La République : 
Le Ministre du Commerce, de l'Induttrie, 

dei Postet et des Télégraphet, Le Miniaire det Finanees, 
Paul DELOMBRE. P. PEYTRAL. 



ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 1" MARS 1899 



instituant un Comité consultatif des assurances 
contre les accidents du travail (1). 



Vu la loi du 9 avril 1898, concernant la responsabilité des 
accidenta dont les ouvriers soni victimes dans leur travail ; 
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Vu le décret du 38 février 1899, portant règlement d'ad- 
minUlration publique pour l'exèculion de l'article 97 de la- 
dite loi et notamment le premier alinéa de l'article 16 ainsi 
conçu : « Il est constitué auprèa du Hiuistre du Commerce 
un comité consultatif des assurances contre lei accidonts 
du travail, dont l'oi'ganiBation est réglée par arrêté du 
Ministre » ; 

Vu le décret du môme jour, portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'exécution de l'article 26 de ta loi ; 

Sur la proposition du Conseiller d'État, directeur du tra- 
vail et de l'industrie, 
Ahhéte : 

Art. let. Le comité couBuliatif dea assurances contre les 
accidents du travail institué auprès du Ministredu Commerce 
est composé de vingl-qualre membres, savoir : 

1° Deui sénateurs ; 

2° Trois députés ; 

3° Quatre personnes spécialement désignées dans leur com- 
pétence juridique ou statistique en matière d'accidents ; 

i" Trois membres agrégés de l'institut des actuaires fran- 

5" L'actuaire de la Caisse des dépôts et consignations ; 

6° Un membre du comité permanent Internationnal du 
congrès des accidents du travail et des assurances sociales ; 

7* Le président du tribunal de commerce de la Seine ou un 
président de section délégué par lui ; 

8° Le président de la cbambre de commerce de Paris ou 
un membre de la chambre délégué par lui ; 

9° Un président ou administrateur de société d'assurances 
mutuelles contre les accidents ; 

10* Le président du syndicat des compagnies d'assoraoces 
à primes lixes contre les accidents ; 

H" Un ouvrier membre du conseil supérieur du travail; 

IS" Le président d'un syndicat professionnel ouvrier ; 

13° Le Conseiller d'État, directeur du travallet de l'indus- 
trie, ou, eu son absence, le sous-directeur ; 

14° Le directeurde l'office du travail, ou, en son absence, 
le sous-directeur ; 
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IS" Le directeur du personnel, de la coinpUbilité et de 
l'eQseignemeDt technique ; 

iS' Lechefdu bureau descaissesd'épargne, des assurances, 
des retraites et de la coopération. 

Art. 3. Les membres ci-dessus désignés sous les numéros 
I* à 4*, 6», 9", llo et la» sont nommés par le Ministre 
pour quatre ans. Par exception, le premier renouTeltement a 
lieu au bout de deux ans par moitié, à la suite d'un tirage 
au sort. Les membres sortants peuvent âtre renommés. 

Sont remplacés immëdialement les membres du comité 
qui perdent la qualité en raison de laquelle ils avaient été 
nommés. 

Art. 3. Le Ministre nomme le président du comité parmi 
ces membres et désigne les secrétaires. 

En cas de partage, la voix du préaident esl prépondé- 
rante. 

Art. 4. Le comité peut, avec l'autorisation sptSciale du 
Ministre, procéder à des enquêtes et entendre les personnes 
qu'il jugerait en étal de l'éclairer sur les questions qui lui 
sont soumises. 

Paris, lele' mars 1899. 

Paul DELOMBRE. 



DÉCRET DU n MARS 1899 



fixant les émoluments alloués aux greffiers des jus- 
tices de paix pour l'assistance aux actes de noto- 
riété et pour les actes de la procédure réglée par 
la loi du 9 avrU 1898. 



Le PaÉSEDËNT DE LA RÉPUBLIQUE CHAKÇAISE, 

Sur le rapport du Garde des sceaux, Ministre de la justice. 



Vu l'article â9 de fa loi du 9 avril 1898, ainsf conçu : 

« Les procès- verbaux, cerliTicaLa, actes de notoriélé, sigui- 
tlcalioQs, Jugeineuls el autres actes faits ou rendus en vertu 
et pour l'eiécutioa de la présente loi seront délivres gratui- 
tement, vises pour timbre et enregistrés gratis lorsqu'il y 
aura lieu ù la formalité de l'enregistrement. 

Dans les six mois de la promulgation de la présente loi, 
on décret déterminera les émoluments des greffiers de jus- 
lices de paiï pour leur assistance et la nidaction des actes de 
notoriétt^, procès- rerbaui, certificats, significations, juge- 
ments, envois de lettres recommandées, extraits, dépdts de 
la minute d'enquête au greffe, el pourtous les actes nécessités 
par l'application de la présente loi, ainsi que les frais de 
transports auprès des victimes et d'enquête sur place»; 

Le Conseil d'État entendu, 
DicnËTE : 

Art. i". Il est alloué aux greffiers des justices de paix : 

lo Pour assistance aux actes de notoriété, 4 francs ; 

i" Pour assistance aux enquêtes sur place, ainsi qu'aux 
constatations auxquelles il est procédé par le jugede paix, 
non compris le temps de voyage, pour chaque vacation de 
trois heures, 4 francs ; 

3° Pour assistance à l'ensemble des opérations prévues 
par le règlement d'administration publique rendu en exécu- 
tion de l'article 36 de la loi du 9 avril JS98, 3 francs ; 

4° Pour chaque envoi de lettre recommandée, déboursés 
non compris, 90 centimes ; 

5" Pour dépôt de rapport d'expert ou de pièces, 3 francs ; 

6" Pour transmission de l'enquête au président du tribu- 
nal, tous frais de port compris, 4 francs ; 

7° Pour toute mention au répertoire, 10 centimes ; 

8* Pour transport à plus de 2 kilomètres du ctief-lieu de 
canton, par kilomètre parcouru, en allant et en revenant, si 
le transport est effectué par chemin de fer, 20 centimes ; si 
le transporta eu lieu autrement, 40 centimes. 

Art. 2. — Le Garde des sceaux. Ministre de la justice, est 



chargé de l'eiécution du présent décret, qui sera publié a 
tourna/ officitl et ioséré au Bulletin des toit. 
Fait & Paris, le K mars 1899. 

EMILE LOUBET. 

pu le Président de la République : 

Le Garde da iceàux, Uiniiirt de la justice, 

Geohges LbIBRKT. 



ARRÊTÉ MINISTERIEL DU 29 MARS 1899 

détermînsnt les bases des cautionnements que doi- 
vent constituer les sociétés d'assurances contre 
les accidents du travail (i). 



vail ; 

Vu le décret du 38 février 18^, portant règlemeot d'ad- 
minislralîon publique pour l'e^téculion de l'arliclc 37 de la- 
dite loi ; et Dolamment l'article 2 dudil décret, ainsi conçu : 

• iDdépendammeDl dea garanties spécifiées aux articles 
2el4du décret du 22 janvier 1868 et de la réserve ma thë- 
iDatique, les sociétés anonymes d'assurances françaises ou 
étrangères à primes fixes doivent justifler de ta constitution 
préalable d'uD cautionnement fixé d'après des bases que 
détermine le Ministre, sur l'avis du Comilé consultatif prévu 
à l'article 16 ci-après, et atTecté, par privilège, au payement 
des pensions et indemnités, conformément à l'article 27 de 
la loi » ; 



Vu l'avis du Comité consultatif des aesurances contre les 
accidoDts du travail ; 

SuF la proposition du Conseiller d'Ëlat, Directeur du tra- 
vail et de rinduslrie, 

ÂHFliTE : 

Art. 1er. Le cautionnement dont la constitution préalable 
est prévue par l'artideS du décret du'33 février 1899 sus- 
visé doit représenter pour les sociétés françaises : 

1" La première annËe de fonctionnement sous le régime 
duditdécrel, 400.000 francs ; 

2o Les années ultérieures, 2 p. 100 du total des salaires 
ayant servi de base aux assurances pendant la dernière an- 
née, sans que toutefois la somme ainsi calcuiiie puisse Mre 
inférieure à 400,000 francs ni supérieure k 3 millions- 

Aht. 2. Si la société, d'après ses statuts, n'assure que des 
ouvriers d'unemême profession ou de plusieurs professions 
présentant un risque identique. Je cautionnement doit re- 
présenter, sauf application du minimum et du maximum 
Qiés à l'article précédent, une fois et demie la valeur des 
primes brutes à verser pour couvrir le risque d'accidents 
ayant entraîné la mort ou une incapacité permanente, A 
moins toutefois que la prime adoptée par Ta société le trouve 
inférieure à la prime déterminée par arrêté ministériel, en 
exécution du dernier alinéa de l'ailicle 6 du décret du 28 
février 1899 susvisc. Dans ce dernier cas, la prime détermi- 
née parlarrété ministériel sert de base au calcul du cau- 
tionnement. 

AuT. 3. — Pour les sociétés dont les statuts stipulent que 
les capitaux constitutifs de toutes les rentes ou indemnités 
prévues par la loi du 9 avril 1898 en ces d'accident ayant 
entraîné la mort ou une incapacité permanente doivent être 
immédiatement versés à la caisse nationale des retraites, 
le cautionnement ne doit représenter que la somme spécifiée, 
suivant les cas, soit à l'article 1", soit b l'article 3 du pré- 
sent arrêté, le minimum étant alors réduit k 200,000 franc* 
et le maximum à 1 million. 

Art. 4. — Pour les sociétés étrangères, le cautionnement 
est fixé sur les bases respectivement déterminées par les 
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articles i"' â, el 3 cî-dessus, avec tnajoritioD de 90 p. 100, 
le minimum étant alors de 600,000 francs ou de 300,000 
francs elle maximum de 3 millions ou de 1,900,000 fraocs, 
suivant le caa. 
Paris, le 39 mars 1809. 

PaulDELOMBRË. 



ARRÊTÉ MINSITÉRIEL DU 30 MARS 1899 

déterminuit les groupements d'Industriel prévus 
par l'article 6 du décret du 28 février 1899, en ce 
qui concerne les sociétés mutuelles d'assurances 
contre les accidents du travail. 



rail ; 

Vu le dt'cretdu28févrierl899, portant règlement d'admi- 
nlsIralioD publique pour l'exëculion de l'article 37 de la 
loi, et notaiDOicnt le quatrième alinéa de l'article 6 dudit 
décret ; 

Vu l'arrêté ministériel du 39 mars 1899, déterminant les 
bases des cautionnements que doivent constituer les sociétés 
d'assurances contre )es accidents du travail ; 

Vu l'avis du comité consultatif des assurances contre les 
accidents du travail ; 

Sur la proposition du Conseiller d'État, Directeur du tra- 
vail et de rindustrie, 
Arrête ; 

Aht. 1". — Pour être admises à la réduction de caution - 
neraent prévue par l'article 6 du dccret du 38 février 1899 



susvisé, les sociétés d'assurances muluelles coDlre les acci- 
dents du travail dcrront, indépeDdammeot des autres 
conditions visées audit article, justifier que les ouvriers 
assurés par elle appartiennent à des professions comprises 
dans un seul des neuf groupes ci-après : 

i* Mines et miniÈrcs ; 

2° Industries agricoles et forestières. Meunerie. Sucrerie. 
Distillerie. Industries se rapportant â l'altinenlalion ; 

3° Hauts fourneaux. Forges et aciéries. Travail desiuélaux. 
Mécaaique. Chaudronnerie. Fonderie ; 

4° Produits chimiques et dérivés. Usines d'éclairage et 
d'électricité. Cuirs et peaux. Papier et industries de trans- 
formation. Imprimerie ; 

5'> Carrières. Matériaux de construction. Bâtiment. Chan- 
tiers. Travaux publics ; 

6* Travail du bois. Éhénisterie. Tabletterie. Brosserie. 
Vannerie. Article de Paris ; 

7° Poterie. Céramique. Verrerie ; 

S" Industries textiles. Habillement ; 

9" Transports par terre et par eau. entreprises de char- 
gement et de d(!cKargement . 

Art. 2. — Au point de vue de l'application du présent 
arrêté, lorsqu'une industrie emploie accessoirement pour 
son exploitation des ouvriers appartenant à une profession 
comprise dans un autre groupe que l'industrie principale, 
ces ouvriers peuvent être néanmoins assurés à la même 
mutualité. 

Paris, le 30 mars 1899. 

Paul DELOMBRE. 



ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 30 MARS 1899 

dét«rtniiuint les primes prévues àl'artlcle 6 du décret 
du 28 février 1899 et à l'article 2 de l'arrêté 
nùnistériel du 39 mars 1899, relatifs aux sociétés 
d'assurances contre les accidents du travail (t)- 



Vu la loi du 9 avril 1898, conceroaDt les responsabilités 
des BccidcDts'dont les ouvriers sont victimes dans leur tra- 
vail ; 

Vu le décret du 88 février 1899. portant règleme.jt d'ad- 
ministration publique pour l'exécutioD de l'article TI de cette 
lot, apécialeineni l'urticle 6, ainsi conçu : 

« IndépeDdamment des garanties spécifiées a l'article â9 
du décret du 22 janvier 1S68, les sociétés d'assurances mu- 
tuelles sont soumises aux dispositions des articles 2, 3, 4 et 
S ci-dessus. 

|1) Les primes provisoires déterminâes par cet arrêté ne sont 
pas des primes riellet. Elles sont exelutivemeal destinées amcsii- 
rer,pendant ranaéelS9fl,la valeur de l'engagement àprendre par 
les membres des sociétés d'assurances mutuelles professionnel- 
les pour constituer le fondi de garantie prévu par l'nrticle 39 du 
décret du Î2 janvier 186S et flxé par l'article » du décret du 3S 
février 1899 (voir ei-detiat, ptge 49). 

Elles représentent, non la cotisation effective des sociétaires, 
qui reste librement calculée pir eui. mais le tiers du maximum 
de conlribulion annuelle qui pourrait théoriquement leur être 
demandée, si leurs prévisions se rencontraient iaférieures aux 
risques réels. 

Ces bases provisoires d'engagement peuvent, au surplus, être 
revisées, même avunt le 1" janvier 1900, si les intéressés démou- 
trenl qu'elles sont supérieures aui besoins. Koir ei-après (page 113) 
farreiédu 5 mai 1899. 



«. Toutefois, le cautionnement qu'elles auront à verser est 
réduit de rpoîtié pour celles de ces sociétés dont les statuts 
stipulent : 

« 1" Que la société ne peut assurer que tout ou partie des 
risques prévus par l'article'3 de la loi du 9 avril 1898 ; 

Il a» Qu'elle assure exclusivement soit les ouvriers d'une 
seule profession, soit les ouvriers de professions appartenant 
à UD même groupe d'industries, d'après une classificalioQ 
générale arrêtée à cet effet par le Ministre du commerce, 
après avis du Comité consultatif ; 

<< S" Que le maximum de contribution annuelle dont cha- 
que sociétaire est passible pour le payement des sinistres est 
au moins double de la prime totale fixéepar son contrat pour 
l'assurance de tous les risques, et triple de la prime partielle 
déterminée par le Ministre du commerce, après avis du 
Comité consultalif, pour les mâmes professions et pour les 
risques définis à l'article 33 de la loi s ; 

Vu l'arrêté ministériel du 29 mars 1899, déterminant les 
bases des cautionnements que doivent constituer les socié- 
tés d'assurances contre les accidents du travail, et spéciale- 
ment l'article 2, ainsi conçu : 

« Si la société, d'après ses statuts, n'assureque des ouvriers 
d'une même profession ou de plusieurs professions présen- 
tant un risque identique, le cautionnement doit représenter, 
sauf application du maximum et du minimum fixés à l'arti- 
cle précédent, une fois et demie la valeur des primes brutes 
k verser pour couvrir le risque d'accidents ayant entraîné 
la mort ou une incapacité permanente, à moins toutefois 
que la prime adoptée par lu société ne se trouve inférieure 
à la prime déterminée par arrêté ministériel en exécution 
du dernier alinéa de l'article 6 du décret du 23 février 1899 
susvisé. Dans ce dernier cas, la prinde déterminée par l'ar- 
rêté ministériel sert de base au calcul du cautionnement » ; 

Vu l'avis du Comité consultatif des assurances contre les 
accidents du travail ; 

Sur la proposition du Conseiller d'État, Directeur du tra- 
vail et de l'industrie, 
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Arrête : 
Art. [«'. La prime ïisée au dernier alioéa de l'article 6 du 
décret du 28 fémer 1899 et à l'article 2 de l'arrÔLé miniité- 
riel du S9 mars 1899 est fixée dans les coDditious suWaDtei 
pour les professioDSci-aprÉs déterminées (1) : 



Aciéries 

Affloears de mé- 

Agrafes 

Aiguilles 

Aiguiseurs 

Air comprimé 

Allumettes 

Ali 



Alun 

Ambre (Objetsd'),. 

AmidoDneries 

Appareils dechauf- 
fage 

Appareils d'éclai- 
rage 

Apprêts 

Aqueducs 

Ardoisières 

Argile 

Argenture 

Armateurs 



Arrimeurs 

Artiflciers 

Ascenseurs (CoH' 
slrucliond') 

Asphaltes 

Assainissemept..., 

Automobiles (Con- 
struction d').... 
(1) Par cent frant. 



i'bi 



i 46 
2 50 
2 36 



75 
94 

4 21 



3 n 
2 SO 
i 87 



Bâches, 

Badigeonneurs. . . . 
Bains et lavoirs, .. 

Balayage 

Ba.leines 

Ballast 

Bardeurs 

Bas et chaussettes. 
Bassins maritimes . 
Bateaux sur riviè- 
res (Équipages 

Bateaux à vapeur 

(Personnel) 

Bateliers 

Bâtiment (Entre- 
prise gêné rai e 
du) 

Battage de tapis.. 

Bétons 

Beurre (Fabrique 
de) 

Bijouterie 

Biscuiterie 

Blanc d'Espagne.. 

Blanc de zinc 

Blancliimentdefil, 
laine ou coton.. 

Blanchisserie 



1 87 
i 64 
i 31 

2 91 
33 
4 21 



33 

1 27 
1 S7 
1 57 

94 

94 

1 37 



3 12 Bois (Fa 

le ialaire asturés. 



d'objets en), arti- 
cles de Saint- 
Claude VU 

Bois et charbons 
(Chantiers avec 

transport) 2 83 

Bois de construc- 
tion , 1 46 

Bois âû teinture. . . 4 08 

Boissellerie 80 

Boites de conser- 
ves i && 

Bonneterie 35 

Bouchons (Fabri- 
que de) 63 

Boucles 1 46 

Bougies I 74 

Boulangeri''3 à va- 
peur i 27 

Boulons 2 12 

Bourreliers 87 

Boutons 1 64 

Brasseries.. ... . 2 23 

Briqueteries 1 92 

Briquettes 2 83 

Brocheurs 41 

Broderies 19 

Bronze (Objels de). 75 

Brosserie 80 

Câbles 93 

Cadres 5 91 

Cailloux 3 70 

Caisses (Fabricants 

de) 2 18 

Camionnage 4 20 

Canaux 4 21 

Cantonniers 1 87 

Caoutcliouc 90 



Capsuleric 4 '70 

Capsules métalli- 
ques 1 99 

Cardage 99 

Cardes 1 69 

Cari'elours 2 91 

Carrières tCavage . 

ou ciel ouvert). . 3 70 

Carrosserie 62 

Cartes à jouer.... 2 05 

Cai-ton 2 05 

Cartonnage 2 Ifô 

Cartoucherie...... 4 70 

Céramique 45 

Cêruse i 57 

Chaînes démontre. 33 
Chaises (Fabrique 

de; 5 91 

Chandelles 1 74 

Chapeaux 68 

Charcuterie avec 

vapeur 1 98 

Chargement et dé- 
chargement 5 09 

Charpentes (Bois ou 

fer; 4 48 

Charretiers 4 90 

Charronnage 62 

Chaudronnerie 1 67 

Chauffeurs 2 12 

Chaussures et 
chaussons (Cuir 

et étofTe). ...... 26 

Chaux 3 04 

Chemins de fer... 4 21 
Chemins de fer 

(Personnel) .... 2 93 

Chicorée 73 



COUMENTimB DE LA L 

Chiffons (Effilo- 

chagede) S' QS 

Chocolaterie , . , ! , . 21 

Cidres 2 23 

Ciinenteurs 1 18 

CinaeDts 3 04 

Cintrage avec scie. 5 91 

Cirage 1 57 

Cire ù cacheter ... 1 57 

Cire et mtel d 74 

Clicherie 81 

Clouterie (1 33 

Cochers 2 50 

Coffpea-forts 2 12 

Cols el cravates,.. 68 
Commerce d'écor- 

ces 9 73 

CommissioQDaires 

expéditeurs 4 20 

Confiserie 21 

Conûturerie 31 

Constructeurs- m é- 

caaiciens 2 13 

ConsErucleurs de 
navires (Bois ou 

fer) 2 94 

Corderie 98 

Corrnierie 94 

Corsets 68 

Couleurs et vernis. i 57 

Couperles de poils. 94 

Coutellerie 1 46 

Couvre- pied 9 (Fa- 
brique de) 1 97 

Couverts (Fabrique 

de) 33 

CouTortures (Fabri- 
que de) I 97 



Couvreurs 3f 85 

Craie 3 70 

Crayons i 64 

Crin végétal 99 

Cristalleries 60 

Cuir, 94 

Cylindrage 1 00 

Décatissage 99 

Décorateurs 1 76 

Décorticage 2 73 

Uéménagemeuts . . 4 20 

DémolîtiODS 6 76 

Démontage et 
transport de ma- 
tériel 5 09 

Dentelles 19 

Dévideries 99 

Diamants (Tail 1 e 

de) 88 

Digues 4 21 - 

Distilleries 1 57 

Docks etentrupôts. 2 67 

Dorure i 63 

Dragage 2 52 

Drap(Fabi-iquesde) 1 31 

Drogueries 1 57 

Kauï •* 21 

Eaui gazeuses I 14 

Eaux minérales. .. 1 14 

Ébénisterie 1 30 

È cha faudage 

(Loueurs d') . . . . 4 74 

Ecuries 2 50 

Effileurs 4 08 

Effilochage 99 

Égouls * 21 

Éleclricité 2 36 

Ëmaillage I 63 



70 

Emballeura..., 

Encres 

Eograis 

Enlèvement 

boues 

Enïeloppea... 



PREHIËRI PARTIE 



Epingles 

Équipements mili- 
taires 

Essieux , . . 

Estampeurs 

Exploitation de bois 
en forêt 

Facteurs d'instru- 
ments de musi- 

Faïences 

Faux (Fabrique de) 

Féculeries 

Ferblanterie 

Ferronnerie 

Ferrures (Fabri- 
cants de) 

Fers etmétam ... 

Feutrerie 

Filatures 

Fil de fer 

Fonderies de suif. . 
Fonderies etforges. 

Foudriers 

Foulonnerie 

Fromages 

Fumisterie 

Futailles 

Galoches 

GalTanisation 

Galvanoplastie. ... 



iH8 

1 57 

3 33 

4 30 

2 05 

73 

1 16 



49 

2 50 

1 73 



1 31 

89 
3 31 

i 74 

2 51 
2 78 

1 31 



Gants (Fabiique 
de) 

Gai 

Ga^etcoke (Usines 
à) 

Gaze (fabrique de). 

Gélatine 

Glace (Fabrique et 
étamage de). . . . 

Glace artificielle. . . 

Grainset fourrages. 

Graisses 

Gravatiers 

GraTure ' 

Gutta-pcreha 

Halagede bateaux. 
Hauts fourneaux.. 

Horlogerie 

Huiles 

ImpressioDsur 

étoffes 

Imprimerie 

Injectiondebois. .. 
Instruments d'opti- 

Jalousies 

Joailleries 

Jouets 

Kaolin 

Laiteries 

Laiton 

Laminoirs 

Lampisterie 

Lapidaires 

Lavage des laines 

et peaux 

Lestagede navires. 



1 U 

19 

1 87 



5 09 
3 51 

33 

1 74 

hi 

61 

1 67 



S 9i 

33 
i 97 
3 70 

1 66 
â SI 



Levures 2f23 

Limea i 69 

Liqueurs. . . .' 1 57 

Literie 1 69 

Lithographie 81 

Loueurs de voitu- 
res.... î 50 

Luoelterie 33 

Machines agricoles. 3 13 
Machinesàcoudre. 2 la 
Maçonnerie (avec ■ 
ou sans terrasse- 
ment) 2 91 

Maillechort 1 69 

Malles 2 18 

Halterles 2 33 

Maoèges 2 50 

Manœuvres 5 09 

Marbriers 1 06 

Marée h alerte et 

forge a 12 

Margarine 2 66 

Maroquinerie 25 

Matériaux de cons- 
tructioa sans dé- 
molition 2 96 

Matières coloran- 
tes 1 57 

Mégisserie 25 

MeDuiserie(avecou 

sans scie) t 30 

Mercerie 19 

Messageries 4 30 

Meubles 1 30 

Meules 3 26 

Mines et minerais. 7 47 

Minoteries 2 60 

Miroiterie 60 



1 ou 9 AVRIL 1898 71 

Modeleurs en bois, l'76 
Monteurs de belles 

de montre 33 

Moulinage 99 

Moultnsàeau 3 60 

Moulures 3 97 

Moutarde 73 

Nacre (avec scierie) i 64 

Nickelagc 1 63 

Noir animal 1 57 

Objets en étain 1 99 

Objets en os 1 64 

Ocre 1 57 

CËillets métalli- 
ques 1 46 

Omnibus 4 20 

Orfèvrerie 33 

Orgues 86 

Ouate 1 97 

Outils 2 12 

Ouvriers des ports. 5 09 

Pain d'épiée 1 27 

Palefreniers 2 50 

Panification méca- 
nique 1 27 

Panne (Fabricant 

de) (Briqueterie). I 92 

Papier 3 05 

Papier de luie 2 05 

Papier de verre ... 1 S7 

Papiers peints, ... 94 

Parfumerie 2 07 

ParqueU 2 97 

Passementerie. ... 19 

Pfttes alimentaires, i 27 

Pâtes de paille 4 14 

Pavage 4 39 

Peignage 99 



^% pKEuiÈi 

Peignes en écaille . 1 r 64 

Peintres l 18 

Pelleteries 25 

Pesage {Appareils 

de) 2 12 

Pétrole 1 74 

Phosphates 3 70 

Pianos 86 

Pipes (Fabriquas 

de) 1 64 

Plafonneurs 1 18 

l'IAtre (Fabrique 

del 3 12 

Plâtriers 1 18 

Plombiers 3 85 

Plumes métalliques 1 46 
Plumes pour paru- 
res 19 

Poêliers 75 

Pointes 35 

Polissage 1 63 

Pompes 2 12 

Ponts 4 21 

Ponts métalliques.' i 31 

Porcelaines 45 

Portefaix 5 09 

Potasse 1 57 

Poterie 45 

Poudrette 3 33 

Pressage de foins. 3 59 
Produits chimiques 1 57 
Produits et conser- 
ves alimentaires. 73 
Produits pharma- 
ceutiques 1 57 

Puisatiers 9 07 

Pulvérisateurs. ... 2 26 

Quincaillerie 1 99 



Raftineries ir73 

Ramonage I 07 

Ravalement 4 74 

Relieurs 41 

Relorderies 99 

Robinets 1 99 

Roues métalliques. S 13 

Roulage 4 20 

Rubans 19 

Sable 3 70 

SaboU 5 91 

Salines 4 08 

Satineurs sur pa- 
pier 41 

Savons 1 74 

Scierie de long. ... 2 73 
Scierie de marbre 

et de pierre 2 91 

Scierie de sucre ... 1 73 

Scierie mécanique. 5 91 
Sculpture (Bois ou 

pierre) 1 76 

Sel 1 08 

Sellerie 87 

Serrurerie 1 69 

Serrures 88 

Soierie 19 

Sondages 9 07 

Sonnettes 1 99 

Soude 1 57 

Soufre 1 57 

Stores 1 69 

Stucaleurs 1 76 

Sucre 1 73 

Sulfafed'ammonia- 

que. v. 1 57 

Tabletterie I 64 

Taillandiers 2 50 



Taille île pierres... 

Tannerie 

Tapis (Fabrique de). 

Teinturerie 

Téléphone 

Terrassements. . . . 

Tissage 

Toiles cirées 

Toiles métalliques. 

TiJliers 

Tourneurs 

Tonnellerie 

Tramways 

Transports 

Transports par eau. 
'''ravaux publics.. . 

Tréfllerie 

Treillageups 

Tresses et lacets... 



2' 91 
94 

i 72 
94 



3 70 
45 
94 
2 SI 
75 



3 51 
5 91 

35 
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Trituration 

Tuilerie 

Tulle 

Typographie 

Ustensiles de mé- 

nagev' 

Vaonerie 

Vélocipèdes 

Velours 

Verrerie 

Vidanges 

Vinaigre (Fabrique 

de) 

Vins et chais 

Vitrerie 

Voilures (Fabrique 

de)..... 

Voitures et diligen- 



WagODS 2 12 

u tableau ci-dessus seront 



4' 08 
1 92 
i9 
81 



2 12 
19 
60 

3 33 



Aht. 2. Les primes comprises a 
révisées pour le l^r Janvier 1900. 

Art. 3, — Pour tes professions non déterminées audit ta- 
bleau, la prime sera fixée, le cas échéant, par décision minis- 
térielle spéciale, d'aprën l'analogie des risques. 

Paris, le 30 mars 1899. 

Paul DELOMBRE. 



ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 30 MARS 1899 

déterminant le barème minimum pour la vériflcatloD 
des réserves mathématiques des sociétés d'assu- 
rances contre les accidents da travail (1). 



Vu la loi du 9 avril 1896, coacernant les respoaaabilitàa 
des accidenU dont les ouvriers sont TJctimes dans leur Ira- 
voil ; 

Vu le décrel du 38 février 1899, portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'exécution de l'article 37 de 
cette loi, spécialement l'article 7, ainsi conçu : 

« Art. 7. — Les sociétés anonymes d'assurances & primes 
fixes et les sociétés mutuelles d'assurances sont tenues de 
jusiiâer, dès la deuxième année d'exploitation, delà consti* 
tution d'une réserve mathématique ayant pour minimum de 
valeur le montant àes capitaux représentatifs des rentes et 
indemnités à servir à la suite d'accidents ayant entraîné la 
mort ou une incapacité permanente. 

([ Les capitaux reprësenlatifs sont calculés d'après un 
barème oiinimum déterminé par le Ministre du Commerce, 
après avis du comité consultatif e ; 

Vu l'avis du comité consultatif des assurances cootre les 
accidents du travail ; 

Sur laproposition du Conseiller d'Etat, directeur du travail 
et de l'industrie, 
Ar-RÎTE : 

Art. l9f. — Les capitaux représentatifs des rentes et 
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indemnités à serrir & ta suite d'accidents ayant entraîné la 
mort ou une incapacilë permanente seront calcules, pour la 
vérifli^tion des réserves mathématiques prévue à l'arlicleT 
du décret suavisé, d'après le barème minimum annexé au 
présent arrêté. 

Art. 2. — Ledit barème sera revtBépour le 1" janvier 1,00. 

Paris, le 30 mars 1899. 

Paul DELOMBRE. 



ANNEXE A L'ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 30 MARS 1899. 



BARÈME MINIMUM 

POUR LE CALCUL 

DES RÉSERVES MATHÉMATIQUES 

s SOCIÉTÉS d'asburancbs contre les accidemts du thavajl 
(Décret du 28 février 1899, art. 7). 



Tableau I. — Prix d'une rente viagère rf'uN 
FB.kNc aa profit des veuves et ascendants de vic- 
times d'accidents (Loi du 9 avril 1898, art. 3). 

(Table de mortalité C. R. — Taux : 3 p. 0/0.) 



78 






Tableau I 










PRIX 

d'une 




KtU 




PRIX 

d'nne 




PRIX 
d'à ne 


AGE. 


'£" 


AGE. 


franc 


HE. 


ffaoc 
11 901 


AGE. 


'S" 


12 aDH. 


34 13* 


35 ans. 


19 H89 


BSan.. 


SlaDB 


* 094 


13 


23 931 


Î6 


19 314 


SB 


11 527 


82... 


3 864 


14 


23 733 


37 


19 033 


60 


Il ISO 


83... 


3 648 


IB 


23S44 


Î8 


18 7*4 


Bl 


10 770 


84... 


3 4*6 


16 


23 363 


M 


18 4*9 


sa 


10 388 


W... 


3 261 


n 


23 189 


M 


18 1*8 


63 


10 005 


86... 


3 091 


18 


23 023 


M 


17 841 


64 


9 622 


87.... 


2 938 


19 


22 861 


13 


17 527 


SB 


9 2*0 


88.... 


2 800 


M 


22 TOi 


S3 


17 206 


B6 


8 860 


89.... 


2 673 


li 


22 Bi9 


H 


16 878 


67 


8 *84 


90..., 


2 556 


sa 


22 393 


i6 


16 5*1 


68 


8 11.2 


M.,,. 


2 440 


i3 


22 233 


46 


16 198 


S» 


7 7*7 


92.... 


2 323 


M 


22 065 


n 


15 S49 


JO 


7 388 


93.... 


2 197 


!5 


21 88S 


iS 


15 t96 


H 


7 036 


84. . . . 


2 065 


îe 


21 697 


*9 


<S 141 


72 


6 693 


95. . . . 


1 918 


27 


21 496 


50 


U786 


13 


6 359 


96.... 


1 759 


iS 


21 283 


El 


14 431 


» 


6 035 


97... 


i 583 


iS 


21 06S 


sa 


14 076 


IB 


5 723 


98.... 


1 383 


ÎO 


20S3S 


Bï 


13 720 


M 


5 421 


98.... 


1 132 


il 


20 603 


B4 


13 362 


17 


6 132 


100.... 


82* 


12 


20 361 


5B 


13 002 


78 


4 855 


101.... 


551 


Î3 


20 112 


66 


12 638 


79 


* 589 


103.... 




M 


9 854 


B7 


12 271 


80 


i 336 







Tableau II. — Prix d'une rente viagère et tem- 
poraire d'un FRANC au profit des orphelins (Loi 
du 9 avril 1898, art. 3). 

(Table de mortalité C. R. — Taux i 3 p. 0/0.) 



Wl. 


PRIX 
d'une 


! 




10t079 
H 194 
10 97S 
10 467 
g 84S 
9 186 

5 493 
7 76fl 
7 015 

6 233 
5 4S4 
4 589 
3 7S8 
2 841 
1 925 
979 

































































Tableau 111. — Prix d'une rente viagère (fun 
FRANC au profit des victimes d'accidents ayant 
entraîné l'incapacité permanente absolue { i ) (Loi 
du 9 avril 1898, art. 3). 

{Table de mortalité Ï. C. P. — Taux 3 p. 0/0.) 



{]) En ce qui concerne les ouvriers B.ttei[its d'iocap&cilé per- 
manenle pariiell», le capital représealatif des pensions doit être 
calculé par iaterpolatioa entre ce barème et le borëme I, daiis 
la mesure de la réduction aubie par le salaire. 



actuel 


«fle au .inomgiit de l'accKlsnt. | 


12 


13 


14 


15 


16 


17 


18 


19 


20 





AJ.B. 


.N9. 


•m,- 


*Ha. 


'"f; 


"'■ 


^"«- 


*"■■ 


*="■ 


L2aa 


n» 


















13... 


19 Ml 


n099 
















14... 


90 311 


19 0Î3 


16 901 














LB... 


80 976 


ÎO lîS 


18 834 


15 712 












18... 


31 Ui 


20 7» 


19 941 


■S 653 


16 531 










n... 


SI 773 


31267 


a0 6>l 


19 767 


13 479 


16 357 








18... 


aaooi 


21606 


21 100 


«454 


19 600 


18 319 


1S190 






19... 


aï iM 


21 840 


21 445 


90 939 


20 993 


19 439 


18 151 


16 029 




20... 


^m 


21 994 


21 683 


21 2S8 


20 782 


90 136 


19 28a 


17 994 


15 872 


U... 


SÎÎ53 


23 033 


21 839 


21 5iM 


2.133 


90 627 


19 681 


19 127 


17 83B 


Ï2... 


ÏÎÎJO 


M 097 


219(n 


91 683 


91379 


a0 977 


90 471 


19 825 


18 971 


îï... 


2îm 


22 050 


21937 


91 767 


31 523 


21 212 


20 817 


20 311 


19 665 


H... 


M007 


21955 


îiesa 


91 769 


21 599 


ai 355 


21 044 


90 649 


20 143 


î5.:. 


21 f58 


21 828 


SITO 


21703 


21590 


ai 420 


ïl 176 


S0 865 


20 47Û 


»... 


ei 694 


il 669 


21 639 


21 587 


ai 514 


ii 401 


21 231 


EU 937 


90 676 


Î7... 


ai 496 


ai 193 


il 468 


ai 433 


21 386 


21 313 


31 200 


21 030 


90 786 


W... 


21 585 


21S85 


SI 282 


91257 


ai 997 


21 175 


21 102 


90 939 


90 819 


Î9.... 


21065 


21 065 


21 065 


£1 069 


21037 


91 007 


90 955 


90 882 


90 769 


M.... 


20 838 


20 838 


20 838 


a0 838 


Ï0 835 


E0 810 


20 780 


30 798 


20 658 


M... 


20 603 


20 603 


20 603 


20 603 


sa m 


a0 6oo 


20 575 


90 545 


20 493 


Î2.... 


50 361 


ao 361 


20 361 


20 361 


20 361 


90 361 


20 358 


20 333 


20 303 


Î3.... 


20 llî 


2(ril9 


ao 112 


20 119 


20 lia 


20 112 


îoiia 


90 109 


90OB4 


M..., 


19 854 


19 854 


19 854 


9 851 


19 854 


19 854 


19 354 


1B851 


19 851 


36.... 


19 589 


19 589 


10 589 


9 589 


19 589 


19 589 


19 589 


19 589 


19 588 


je.... 


19 314 


9 314 


19 314 
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14 076 


14 079 


14 076 


14 076 


14 016 


14 076 


53... 


13 7S0 


13 130 


13 730 


13 120 


13 720 


13 ISO 


13 720 


13 720 


13 720 


M... 


13 362 


13 363 


13 362 


13 363 


13 362 


13 362 


13 362 


13 36E 


13 363 


»... 


13 a» 


13 003 


13 002 


13 002 


13 003 


13 002 


13 003 


13 002 


13 0OÎ 


58... 


12 838 


13 638 


13 636 


12 838 


18 638 


13 638 


18 638 


12 638 


18 688 


i7... 


13Î71 


13 271 


13 271 


12 811 


12 27! 


13 Kl 


12 271 


12 311 


12 271 


58... 


1I9M 


11901 


Il 901 


11901 


11901 


11901 


Il 901 


11 001 


11 90) 


58... 


1I5S7 


Il 537 


Il 537 


11 527 


11 527 


11537 


Il 521 


11 537 


11 527 


W... 


Il 150 


11 150 


Il 150 


11150 


Il 150 


11 150 


11 150 


11 150 


11 150 


11... 


10 TW 


10 770 


10 770 


10 770 


10 770 


10 770 


10 770 


10 170 


10 770 


ia... 


10 38S 


10 383 


10 388 


10 388 


10 388 


10 388 


10 388 


10 388 


10 369 


53... 


10 005 


10O05 


10 005 


10 005 


lOOOS 


10 005 


10 005 


10 005 


10 005 
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9ffiH 


9 6M 


963! 


9823 


96%t 


9622 


9 6ÎS 
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9340 


9 240 
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9 340 
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9340 
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8860 


8860 


8860 


8860 


8860 
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SI... 


8484 
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e 4S4 
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8 464 
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7 747 
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7 741 


1741 
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7 147 
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1388 
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5 139 
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4855 
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4336 
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4094 
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3 864 


3864 


3 864 


3 864 


3 884 


3 664 


3 854 


3 864 


3864 


83.. 


3S48 


3 648 


3 648 


3 643 


3 658 


3 648 


3 648 


3 6*8 


3 64$ 


84.. 


3 146 


3 446 
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3 446 
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86.. 


3S6I 
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3 961 
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3 361 
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3 961 
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86.. 


3091 


3091 


3 091 


3091 


3 091 


3 091 


3 091 
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9836 


9938 


2939 


3B3B 


2 938 


2938 


9 938 


2938 


2 938 
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B800 
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2 800 
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9&56 
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9556 
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3 440 
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9 440 
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9333 
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93E3 


93.. 
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3 197 


3 lOT 
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94.. 


3065 


3 065 


3 065 


Ï06S 


9065 


9065 


3 065 


3065 


9065 


96.. 


1 wa 


1918 


1 918 
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1 918 


1 918 
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1 918 


1 918 


96,. 


1 75B 


1 759 


1 159 


1 759 
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1 159 


1 159 


1 759 


i "m 


97.. 


1583 


1583 


1 583 


1 583 


1583 


1 663 


1 583 


1 583 


t 583 
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i 383 


1 383 


1 383 


13S3 


1 383 


I 3S3 


1 3SB 


1383 
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M.. 


1 132 
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1 132 


1 133 


1 132 


1 139 


1 132 
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om 


834 


824 
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0894 
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11 873 


13 871 
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14 051 


13 66» 
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15 498 


15 034 


14*18 


13 469 


11 817 
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15 58* 


16 336 


14 779 
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13 341 


11 645 








15 731 


15S4I 


16 301 


14 959 


11515 


13 937 


13 031 


Il *6i 




S7 




l!J5t1 


n4i3 


16 343 


15 006 


14 673 


11351 


13 700 


13 809 


11 985 


iS 




15 305 


15 913 


15 096 


14 93J 


14 700 


14 388 


13 991 


13 148 


13 591 


49 




lS03i 


14 970 


Mseo 


14 763 


14 601 


14 394 
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13 715 


13 90? 
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14 736 


14 699 


14 fi» 


14 544 


14 435 


14 399 


14 093 


13 808 


13 44r, 
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nm 


14 399 


14 363 


M 997 


14<il3 


11108 


13 971 


13 773 


13 516 


52 




14 0TO 


14 069 


14 046 


14 008 


13 949 


13 867 


13 768 


13 631 


13 445 


63 




13 7W 


13 718 


13 715 


13 689 


lâffie 


13 599 


13 533 


13 423 


ISÎff! 


M 




I3 3aî 


13 363 


13 367 


13 354 


13 333 


13 303 


I3Kil 


13 17? 


13 08-! 


iS 




13 005 


tSOOÎ 


13 003 


13 009 


13 994 


13 976 


19 919 


13 894 


13 836 


58 




13 638 


J3 838 


13 638 


13 638 


19 638 


13 633 


1Î617 


13 594 


12 542 


J7 
)S 




lîa71 


13 371 


Il 001 


11901 


Il 901 


11 901 


13 968 
11 901 


19 357 


11 881 
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U5Sf7 


11 SOT 


11 ^ 


II 637 


11 537 


11591 


11 597 


Il 537 


11 531 
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11 150 


11 160 


11 150 


11 150 


If 150 


11 150 


11 150 


11 150 


SI 




10T70 


lOÎTO 


lOTTO 


10 770 


10 ^^o 


10 770 


10 770 


10 770 


10 770 


la 




i0 3sa 


10 388 


10 388 


10 388 


10 388 


10 338 


10 388 


10 338 


10 388 


13 




10 005 


10 005 


10 005 


10 005 


10 005 


10 005 


10 005 


10 005 


10 005 


H 




96^ 


9 633 


9632 


0633 


9639 


96M 


9«a 


9 693 


9603 


IS 




9 340 


9 940 


9 340 


9 840 


9 340 


9 940 


9210 


9 940 


9 940 


M 




8860 


8B60 


8860 


8860 


8860 


8860 


8860 


8860 


8 860 


91 




8*84 


8 484 


B4S4 


8484 


e 484 


8 484 


B181 


8 184 


8 484 


S8 




8 113 


8 113 


8 119 


8 119 


8 119 


8 11? 


8 113 


8 119 


8 US 


se 




7 7« 


7 147 


7 747 


7 74T 


7 747 


7 747 


7 717 


7 747 


7 74- 


10 




73S8 


7388 


7388 


7 388 


7388 


7388 


73B8 


7388 


7381 


11 




7 036 


7036 


7 036 


7 036 


7 030 


7 036 


7 036 


7 036 
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6359 


6359 


6 359 


6 359 


6^ 


6359 


6359 


6 359^ 


74... 


a035 


SQ35 


6035 


60^ 


6 035 


6035 


6 035 


6035 


6O3J 


75... 


S-)Î3 


5753 


5 7Ï3 


5723 


5T23 


5 723 


5723 


5 7î; 


5723 


78... 


5 4Ï1 


5 421 


5 421 


5 421 


5 421 


= „, 


5 4» 


6 421 


5 431 


77... 


5I3Î 


5 132 


5 139 


5 m 


5 132 


5 m 


5 13! 


5 m 


5 132 


78... 


4855 


4855 


4^ 


4855 


4855 


,m 


4SS5 


4 8^ 


4855 


79... 


*m 


4589 


4 589 


4 589 


4 589 


.». 


4589 


4 589 


4589 


M... 


43M 


4 336 


4 336 


4 336 


4336 


.» 


4336 


4 336 


433« 


81,.. 


4 094 


4 094 


4 094 


4 094 


4094 


4 094 


4 094 


4 094 


4094 


82.,. 


386j 


3S&4 


3 864 


3 861 


3 864 


3 884 


3 864 


3 864 


3 864 


83... 


3 848 


3 648 


3648 


3 648 


3 648 


3648 


3 649 


3 643 


3 64S 


84,.. 




3 446 


3 446 


3 446 


3 446 


3 446 


3 446 


3 446 


3 446 


85,.. 


3 361 


3 261 


3S61 


3Ï61 


3 261 


3261 


3Ï6I 


3 861 


3 261 


86... 


3091 


3 091 


3 091 


3 091 


3 091 


3 091 


3 091 


3 09! 


3 091 


87,.. 


Î93S 


3938 


5938 


£938 


2938 


2 938 


2938 


2938 


2938 


88,.. 


.m 


8800 


2800 


2800 


2800 


2800 


2800 


2800 


280( 


M... 




98T3 


8 673 


2 673 


2 673 


2 673 


8 673 


2 673 


3 67; 


90... 


2 658 


2 556 


2 558 


2556 


2 556 


2556 


2 656 


2556 


2556 


91 .. 


3 440 


2 440 


2 440 


2 4i0 


2 440 


î 440 


2440 


2440 


2 440 


92,.. 


Î323 


2323 


2323 


Ï323 


3 323 


9 323 


3323 


8323 


2 333 


93,.. 


Î19Ï 


Î197 


2 197 


2 197 


2 197 


2 197 


2 197 


2 197 


2 itn 


94... 


2065 


2065 


2065 


2065 


2065 


2065 


2065 


3 085 


2065 


95... 


1918 


1 918 


1918 


1918 


1 918 


19J8 


i 918 


1918 


1911 


96... 


1 T59 


i rc« 


I 759 


1 759 


1 759 


1 759 


1 759 


1759 


1 T59 


97... 


1 583 


1 583 


1 583 


1 583 


1 583 


1 583 


1 583 


1 583 


1 583 


98... 


1383 


1383 


1 383 


1383 


1383 


1383 


1383 


1 383 


1 383 


99... 


1,3Î 


1 138 


1 132 


1 132 


1 m 


,,» 


1 138 


1 132 


1 132 


iOO... 


0824 


OKM 


0824 


824 


824 


0624 


824 


824 


834 


101... 
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551 
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48 


«9 
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54 


56 
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10 864 
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13 913 


19 132 


10 690 
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13 161 


13 671 


Il 875 


10 473 












>2 




13 194 


I!8i8 


1S377 


11012 


10 263 
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13 tu 


12 870 


13 5*0 


13 093 


Il 357 


10 059 
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12 958 


13 TSE 


13 551 


12Î43 


il 819 


11 123 


9 861 






56 




13T37 


13 6ir 


13 453 


13 398 


11941 


11 554 


10 870 


9 746 
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1S«4 


12 388 


12 379 


19 113 


11 915 


11651 


11 315 


612 


9 417 


ïl 




ISfSS 


13 117 


13 043 


11 818 


Il 795 




11 309 


0?75 


10 345 


•8 




11 882 


Il 81S 


11 703 


11690 


Il SBO 


11156 


11 Î73 


1 on 


10 m 


}9 




11510 




11 455 


11 403 


11 333 


11 340 


11 114 


837 


10 706 


m 




111» 


ni 


11 117 


11084 


11 035 


10 970 


10 885 


766 


10 59« 
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lOTÏO 


10 770 


10 758 


10 7K 


10 706 


10 862 


10 6<» 


0594 


10 414 


92 




10 388 


I0 3S8 


10 388 


10 370 


10 358 


10 333 


10 m 


Oîll 


10 168 
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10 oœ- 


10 005 


10 005 


10 005 


9995 


9 981 


B962 


9928 


9 872 
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0633 


g iss 


9622 


9633 


9 617 


9808 


9 599 
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9 940 


9940 


9240 


9934 


9 313 
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8860 


8860 


8860 


BB60 


8S60 


8860 


8 847 
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8 484 
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8 484 


8484 


8 484 
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8 113 


8 112 


8 113 


8 113 


8 113 


8 1IÎ 


8 112 
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7 747 


7 747 


7 747 


7 747 


7 747 


7 747 


7 747 


7 747 


7 717 


70 




7388 


7388 


7388 


7388 


738S 
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7388 


71 
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7030 
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74... 
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60^ 


6035 


6035 


6035 


6035 


6035 


6035 
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75... 


5TÎ3 


5 733 


5733 
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5723 
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5 733 


5 733 


5733! 
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5 431 
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S4ÎJ 
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5 421 


5 42 
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77... 


5 132 
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4 855 


4855 
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4 856 


4855 


4855 


4855 


4855 


79... 
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4560 


4 580 
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4336 
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4 336 


4 336 


4 336 
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tm 
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4094 
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4094 
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4 094 


4 094 
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3864 


3864 


3 864 


3664 


3864 


3B64 


3864 


3864 


83... 


3 648 


3 648 


3 648 


3646 


3 648 


3 648 


3 648 


3648 


3648 


84... 


3 416 


3 446 


3 446- 


3 446 


3446 


3 446 


3 446 


3 446 


3 446 


85... 


3 061 


3 961 


.3 361 


3 261 


3 961 


3 961 


3 261 


3 261 


3 961 


86... 


30B1 


3091 


3 091 


3 091 


soei 


3 091 


3 091 


3 091 


3 091 


87... 


3938 


2938 


2936 


2038 


9038 


2938 


3938 


2938 


2938 


88... 


'iSOO 


3800 


3800 


2800 


3800 
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9S0O 


9800 


280( 


89... 


5 673 


3 673 


3 673 


9 673 


9 673 


9 673 


3 673 


3 873 


Sff7S 


90... 


3556 


3556 


3516 


2556 


2556 


3556 


8556 


2B56 


3556 


M... 


2 4*0 


3 440 


2 440 


2 440 


g 440 


9 440 


3 440 


3 440 


9 440 


92... 


9333 
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3 333 
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9 3«3 


Î3Ï3 


9393 


B393 


93ra 


93... 


3 197 


3 197 


9 107 


2 197 


3 197 


3 m 


3 107 


2 193 


3 197 


94... 


sm 


20^ 


3065 


9095 


3065 


2065 


9065 


S 065 


90«S 


96... 


i m 


1 «8 


1018 


1 916 


1 918 


1018 


I 918 


I 018 


1 918 


98... 


1750 


1 759 


1 759 


1 759 


1 759 


1 750 


1 750 


1 759 


1 7Si 


«... 


1 533 


1 583 


1683 


1 583 


1 583 


1 583 


1 583 


1583 


158: 


98... 


1 383 


1383 


1 383 


1 383 


1 383 


1 383 


1 383 


1 383 


1 38; 


99... 


1 133 


1 132 


1 (39 


I 139 


1 iSi 


1 132 


1 132 


1 133 


1 tm 


100... 


834 


8Î4 


0834 


834 
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0824 
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8S( 


lOi... 


551 
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551 
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9 189 
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8886 


















iB.... 


10 370 


9 790 


8TOT 
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10 380 


10 066 


95(n 


8 479 
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I0 3S3 


10(61 


9 746 


9Î30 


ssm 












M.... 


I0OT3 


9 921 


97» 


9450 


8B4I 


7983 










W.... 


9 811 


9 714 


9 571 


9394 


9 131 


8 6*7 


7734 








B4.... 


9 513 


9 4i8 


9 348 


9«6 


9056 


8800 


8356 


7 476 






S6.... 


9 m 


9 UO 


9070 


8991 


8 877 


8 716 


8 478 


8 051 


7 30P 




M.... 


8 831 


8799 


8 763 


8 717 


8 643 


8 534 


8 379 


8 150 
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Tableau IV. — Complément de réserve destiné à 
Juire/ace aux charges résultant du décès delà 

victime d'accident pendant le délai de revision 
pour 100 francs de salaire annuel. (Loi du 9 

avril 1898, art. 19.) 

(Table db mortalité G. R. ou I. C. F. - Tarif .i p. 0/0.) 
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NOTE EXPLICATIVE 



Snr l'emploi da Bftrèmeannexé & l'arrêté miniatérlel 
du 30 mars 1899. 



L'article 7 du décret du 38 Tévrier 1899, qui porte règle- 
ment d'admiDistration publique pour l'exécution de l'article 
37 de la.loi du 9 a^ril 1898, prescrit à toutes les Sociétés 
d'assurance coutre les accidents, mutuelles ou à primes fixes, 
la constitution d'une réserve mathématique, aSn de garantir 
le service des rentes mises à leur charge. Le montant de 
cette réserve n'est pas déterminé. Mais il doit égaler au 
moins un minimum dont on calculera Tacilement la râleur, 
en suivant les indications contenues dans la présente noie 
et en utilisant les données du Barème annexé à l'arrêté 
ministériel du 30 mars 1899. 

/a' cas. — Rentes dues aux veuve» et ascendants des victimes 
d'accidents mortels. 

Le tableau I du barème indique le minimum de réserve 
pour 1 franc de rente viagère. Il suffit donc de calculer l'Age 
de l'ayant droit au moment où s'effectue la détermination 
de la réserve ; de lire, dans le tableau I, le pris de 1 /renc 
de rente à cet Age ; et de multiplier ce prix par le montant 
de la renie k servir. On obtiendra ainsi lu minimum dé la 
somme à mettre en réserve. 

Ainsi, pour une rente de 300 francs, dont le titulaire est 
âgéde47ans, leminimumde réserve serade 300X15,849^ 
4,754 fr. 70. 

Dans ce cas, comme d'ailleurs dans tons les suivants, si 
l'âge de l'ayant droit est fractionnaire, il faut tout d'abord 



COMUBNTAinS DE LA LOI DU 9 AVRIL 1898 iOt 

déterminer le pris correspondant au moyen d'une propor- 
tion. Par exemple : 

à 47 ans. Je prix est de 15,849 

à 48 ans, le prix est de 15,496 

Différence 0,3K3 

dont le douzième est de 0,0284 

Par conséquent, 

â47 ans 1 mois, le prix sera de l?r,8196. 

à il ans 2 mois, le prix sera de i3,7902 

Mais lorsqu'on calculera le minimum de réserve afférent 
a un groupe nombreux de rentiers, le calcul pourra se trouver 
simplifié par l'emploi d'âges arrondis. On négligera toute 
fraction d'année inférieure à 6 mois et on comptera pour 
une unité pleine toute fraction égale ou supérieure k la demi- 
année. Les petites erreurs commises se compenseront mu- 
tuellement et le résultat d'ensemble sera très suffisamment 
exact. 

2" cas. — Rentes dues aux orpkelim. 

Dans ce second cas, on utilisera le tableau II, comme on 
a utilisé le tableau I dans le cas précédent. 

Mais lus rentes dues aux orphelins ne sont pas invariables 
comme celles que reçoivent les vciives et lés ascendants. 
Elles se modifient, au contraire, suivant le nombre d'enfants 
appelés au partage de rindemnité- ruée- par l'article 3 de la 
loi. Par exemple, si le salaire de la victime était de 1,000 
francs, un groupe de 4 orphelins de père ou de mère reçoit 
400 francs, soit 100 francs par tête. Mais, dés qu'un des 
enfants vient à dépasser l'âge de 16 ans ou à décéder, les trois 
autres ne reçoivent plus que 350 francs, soit 116 fr. 66 paît 
tête. Puis, le groupe de 3 touciie SSO francs ou 1S5 francs 
par tète, et, enfin, le dernier ayant droit a une rente do 
150 francs. 

La détermination rigoureuse de la réserve minîma conve* 
nant k un groupe donné exigerait des calculs longs et com^ 
pliqués. On peut se contenter d'une approximation obtenue 
par la méthode suivante, 

On supposera que chaque orphelin reçoit une rente égale 
& 15 p. 100 du salaire de la victime décédée, si l'enfant est 
6. 
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orphelin de père ou de mère, et à 30 p. 100 de ce salaire, si 
l'enfant est crphelia de père et de mère. On multipliera 
cette rente (GctiTe lorsque le nombre des orphelins est supé- 
rieur à 1) par le prix correspondant à l'&ge, d'après le 
tableau II. Puis on réduira le résultat, en mojenne, de 

9 p. lOU pour tous les orphelins faisant partie d'un groupe 
des. 

16 p. 100 pour tous les orphelins faisant pai'Ue d'un groupe 
de 3. 

ii p. 100 pourtous les orphelins faisant partie d'un groupe 
de 4. 

33 p. 100 pour tous les orphelins faisant partie d'un groupe 
de 5 ou plus. 

Soit, par eiemple, un groupe de trois orphelins de père ou 
de roère, respectivement âgés de 3,7 et 9 ans, dont le père 
décédé touchait un salaire de 2,000 francs. Le calcul s'effec- 
tuera de lu façon suivante : 

300 X 10,467 = 3,140 fr. 10 
300 X 7,769 = 2,330 fr. 70 
300 X 6,233 = 1,869 fr. 90 

Total 7,340 fr. 70 

Moins 16 p. 100 1,174 fr. 51 

Reste 6.166 fr. 19 

3« cas. — Rente* due* aux victimes atteinUi d'une m- 
capacilé absolue rt pn-manenU de travail. 

La valeur de ces rentes ne dépend pas seulemeot de l'âge 
atteint par le titulaire au moment de la détermination de 
la réserve, mais encore du temps écoulé depuis la date de 
t'aecident qui a causé l'incapacité. Le tableau n" 3 qui indi- 
que le pris de la renie de 1 franc est donc beaucoup plus 
développé que les précédents. Pour l'utiliser, il faut d'abord 
chercher la colonne en léte de laquelle figure l'âge de la vic- 
time au montent où l'accident s'est produit. Dans celte 
colonne on. cherche ensuite la ligne qui correspond àl'ège 
atteint au moment oii l'on veut déterminer la réserve. Un 
obtient ainsi le prix de I franc de renie, qu'on doil multiplier 
parle montant de la rente due. 
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SupposOQs qu'un ouvrier, blessé à l'âge de 27 ans, ait atteint 
l'âge de 34 ans. et soit en possession d'une rente de 800 
francs. La valeur minima de la réserve à constituer pour 
lui sera de : 19,144 X 800= 15,315 fr. 20. 

Hais cette réserve doit être augmentée d'un certain com- 
plément pendant les trois premières années, parce que le 
décès du titulaire pendant cette période amëneraiUa conati- 
tutioQ de rentes nouvelles au profit de ses ayants droit, en 
vertu de l'article 19 de la loi. Le miairoum du complément 
est fourni par le tableau i (colonnes intitulées Table I G F), 
pour un salaire annuel de 100 francs. Ainsi un ouvrier àgè 
de 38 ans est blessé, atteint d'incapacité absolue et perma- 
nente, et reçoit uns rente de deui tiers de son salaire, sup- 
posé égal à 1,200 francs, c'est-à-dire une rente de 8U0 Trancs. 
Le minimum de réserve à constituer pour lui sera, la pre- 
mière année, de : 

800X12,824+13X97,18= 10,250' 20+l,166M6 = H,425f 38 
la 2« année de (1) : 

800x14.461+13X52,03 = 1 l,568f 80-f-62if 36 = 12,193' 16 
la 3« année de : 

800x15,318+12x22,06 = 12,954(40-1-264' 72= 12,519' 12 
la 4« année de : 

800 X 15,766 (plusde complément) =13,612' 80 

et ainsi de suite. 

4e eai. — Rentes duei aux viclimei atteintes d'une incapa- 
cité partielle et permanente de tf avait. 

Dans ce dernier cas, la valeur de la rente dépend encore 
d'un nouvel élément, qui est l'importance de l'inTirmité 
subie, mesurée par l'importance de la réduction de salaire 
ayant servi de base à la fiiation de la rente. Le calcul de 
la Réserve minima doit alors être d'abord effectué comme 
si l'incapacité était absolue, en suivant la méthode exposée 
ci-dessus- Puis, il est elfcclué de nouveau comme si l'ayant 

(I) L'accroissement de la réserve dans le cours des premières 
années est dû k la très grande mortalité qui décime il ce moment 
les victimes d'accidenU graves et qui diminue bientôt pour faire 
place a la mortalité norinalA, chez les survivants. 
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droit était valide, en utilisaot le tableau I pour la partie 
principale et le tableaulV(coloDDe3iDtituléea Table CJt) pour 
le complément. 

On obtient ainsi deux valeurs entre lesquelles il suffiten&D 
d'intercaler la valeur chercbée, au moyen d'une proportion, 
en modifiant la seconded'une fraction de la différence égale 
& la fraction dont le salaire a été déclaré réduit par suite de 
l'accident. 

Soit, par exemple, un ouvrier de 80 ans, recevant un 
salaire de 1,000 francs et atteint d'une incapacité qui a été 
jugée capable de réduire son salaire àlSO francs. La pension 
qui lui est attribuée est de 135 francs. Quel sera le miuimum 
de réserve k, constituer pour lui ta première année ? 

S'il était atteint d'incapacité absolue, ce minimum serait 
de; 
14,O06x 12S + 97,18X10 = l>T50f 7S+971' 80 = t,722r 5S 

Si, au contraire, il était valide, sa rente et les rentes éven- 
tuelles de ses ayants droit devraient être estimées à : 
20,888 + 125 + 7,Si X 10 =2,604f 75 + 73'40= 2,680f 15 

La différence entre ces deui valeurs est de 42 fr. 40. 

La réduction de salaire étant de un quart, il faut ajouter 
le quart de 42 fr. 40 ou 10 fr. 60 à 2,680 .fr. IS, ce qui 
donne 2,690 fr. 75. 

On aurait de même pour la seconde année : 
18,893 X 123 + 52,03 x 10 = 1 ,986'62 + SiOm = 2,80602 
20,603 X12S + 5,15 x 10 = 2,573f37 + 51'50 = 2,62S'87 

Différence 119f95 

1/4..'. 29 99 

Valeur chercbée... 2,59688 
et ainsi de suite. 



ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 3i MARS 1899 

détermliuint les couditioiis de recrutement des com- 
uoissiùres-conto&leurs des sociétés d'assurances 
contre tes accidents du travail. 



vail ; 

Vu le décret du 28 février 1899, portaDt règlement "d'ad- 
ministralion publique pour l'exécution de l'article 27 de 
cette loi et disposant notamment que lea aodités d'assu- 
rances contre tes accidents du travail u sont soumises à la 
surveillance permanente de commissaires-contrôleurs sous 
l'autorité du Ministre du commerce » ; 

Vu spécialement le premier alinéa de l'article ii dudit 
décrel, ainsi conçu : 

a Les commissaires-contrôleurs sont recrutés dans les 
■ ftonditionsdéterminées par arrêté du Ministre du commerce, 
après avis du comité consultafif •• ; 

Vu Tavis du comité consultatif des assurances contre les 
accidents du travail ; 

Sur la proposition du Conseiller d'Etat, directeur du tra- 
vail et de l'industrie ; 
ÂnnËTE ; 

Aht. l»r. Les commiasaires-contrûleursdes sociétés d'assu- 
rances contre les accidents du travail sont recrutés au con-' 

Les concours ont lieu suivant les besoins do service. Un 
arrêté ministériel détermine la date des épreuves et le délai 
dans lequel les demandes d'admission doivent être adressées. 
au Ministère du commerce. Le même arrêté fixe le nombre 



106 PREMIÈRE PARTIE 

des places mises au concours et leur répartition entre les 
candidats ajant respectivement satisfait à l'une ou à l'autre 
des épreuves écritespréTues par l'article Sci-Bprèsdl", ~ c). 

Art. i. Nul ne peut être admis à prendre part au con- 
cours : 

ii'S'il nejusUfle de la qualité de Français ; 

i" S'il n'est igé de plus de vinglrcinq ans et de moins de 
cinquante ans au l" janvier de l'aunée pendant laquelle 
s'ouvre le concours. 

Nul candidat ne peut être admis à prendre part à plus de 
deux concours. 

Art. 3. Les demandes d'admission au concours doivent 
être accompagnées : 

1* D'un extrait d'acte de naissance ; 

S" D'un certificat de moralité dûment légalisé et d'un 
extrait du casier judiciaire, ces deux pièces datant de moins 
de trois mois ; 

Z" D'un acte constatant que le candidat a satisfait h la loi 
sur le recrutement ou, en cas d'exemption du service mili- 
taire, d'une pièce faisant foi de cette exemption et de ses 
causes ; 

4^ D'une note signée du candidat et Taisant connaitre les 
éludes auxquelles il s'est livré, ainsi que les différents em- 
plois successivement occupés par lui ; 

S" Si le candidat appartient ou a appartenu à un service ' 
public, d'un relevé certifié de ses services ; 

6° Des diplâmes, brevets ou certiiicats que le candidat 
aurait obtenus, ou de copies certifiées de ces pièces. 

Art. 4, Le Ministre arrête la liste des candidats admis à 
concourir après avis d'une commission instituée pour cha- 
que concours et composée : 

l«Dedeux fonctionnaires du Hinistèredu commerce, dont 
l'un président ; 

2* De deux membres du comité consultatif des assurances 
contre les accidents du travail. 

Les membres de cette commission sont nommés par le 
Ministre, qui désigne le président. 

a statue à la majorité des voix. En cas do 
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partsge, son avis est considéré comme défavorable i. l'ad- 
mÎBsibililé. 

Aht. 9. Les épreuves ont lieu au MlDislëre du commerce 
et sont distribuées comme suit : 

1° Epreuves écrites ; 

CoerSciiDli 

a) Rapport adminislralif (sur une question d'ordre' 
général se rattachant à l'application de la législation 

sur les accideuls du travail) 3 

b) Composition de comptabilité (Principes généraux 
de la comptabilité. Comptabilité spéciale des assu- 
rances) 3 

c) Au choix du candidat, d'après la déclaration faite 
par lui dans sa demande d'admission au concours : 

Composiijonjuridique (Principes généraux de droit i 
civil, commercial el administratif. Législation des J 
accidents du travail, des assurances, des sociétés, f 
des liquidations judiciaires et des faillites} 

Ou bien : 

Composition financière (Théorie générale des opé- 1 
rations fioanciëres à long terme. Assurances sur la 1 
vie. Assurances contre les accidents) 

V Ëpreuve orale (Sur deux sujets tirés au sort une 
heure avant les interrogations, parmi lestnatiéres des 
épreuves ëentes obligatoires pour le candidat et pré- 
parés sans aucun livre ni document) 2 

3» Appréciation dqs titres, des certificats et de la 
carrière dn candidat, dans leur rapport avec les fonc- 
tions de commissaire-conlrOteur 2 

Total 11 

Art. 6. Chacune des épreuves est appréciée par une note 
qui varie ieOkiO et qui est affectée du coefQcient ci-dessus 
déterminé. 

Nul candidat ne peut être déclaré admissible s'il n'a obte- 
'nuau moinsla moitié du maximum des points pour chacune 
des épreuves et en même temps un total de 154 points. 

Si phsieurs candidats ont, dans ces conditions, le même 



total de poiota, la priorité est assurée à celui d'entre eux 
qui a obteou le plus grand nombre de points pour le Rapport 
administratif. 

Abt. 7. Le jiirj de cliaque concours est composé : 

i« De deux fonctionnaires du Ministère du commerce, dont 
l'un pfésideot : 

3" D'un professeur de faculté de droit ; 

S'> D'unmembre agrégé de l'Institut des actuaires français ; 

4" D'un professeur de comptabilité dans une école supé- 
rieure de commerce reconnue par l'État. 

Les membres du jury sont nommés par le Ministre, qui 
désigne le président. 

Le jury statue à la majorité des voii. En cas de partage, 
la Toii du président est prépondérante. 

Art. 8. Dans les cinq jours de la clôture des épreuves, le 
procès-verbal du concours et la liste de classement sont sou- 
mis au Ministre, qui prononce l'admissibilité suivaatl'ordre 
de classement et pourvoit, au furet à mesure des besoins, ft la 
nomination de commissairea~conlrûleurs adjoints. 

Nul ne peut être nommé commissaire-contrôleur qu'après 
un stage d'une année dans les fonctions de commissaire- 
contrôleur adjoint. 

Cette année expirée, le commissaire-conlrdleur adjoint 
cesse son service, si, au vu de ses principaux rapporta et 
travaux, le Ministre ne le nomme paa commissaire-contrô- 
leur. 

Art. d. Par dérogation aux dispositions qui précèdent et 
en viié de permettre l'exéculioa du service au 1" juin pro- 
chain, les nominations k faire avant cettedate seront arrêtées 
par le Ministre à la suite d'un concours sur titres, jugé par 
une commission cousUtuée dans les conditions prévues iL 
l'article i ci-dessus. 

Pourront se présenter à ce concours tous les candidats 
Agés de plus de vingt-cinq ans et de moins de cinquante- 
cinq ans à la date de l'ouverture du concours, qui produi- 
ront les pièces viséea à l'article 3 et justifieront des titres 
ou emplois ci-après : membre de l'Inatitut des actuaires fran- 
çais, ancien élève de l'Ecole polytechnique ou de l'Ëcole nor- 



E LA LOI DU 9 AVRIL 1898 i09 

maie supérieure (sciences), licencié en droit, chef de bureau 
au Ministère du commerce, au Ministère des finances ou à la 
Caisse des dépôts et consignations, membrede la commission 
de surveillance des sociétés lontiniéres, ingénieur des arts 
et manufaclures, ingénieurcifildes mines, dipidmé supérieur 
d'une école supérieure de commerce reconnue par l'Étal. 

Art. 10. La commission visée à l'article précédent arrêtera 
la liste des candidats reconnus admissibles et désignera ceux 
qui, d'après leurs études el lenr carrière antérieure, pour- 
raient être dispensés du stage de commissaire-contrôleur 

Le Ministre statuera, suivant les besoins présumés du ser- 
vice) sans pouvoir nommer dans ces conditions exception- 
nelles plus de trois commissaires-contrôleurs et de deux 
commissaires-contrôleurs adjoints, dans l'ordre de classe- 
Paris, le 31 mars 18d9. 

Paul DELOMBHE. 
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fixant le cadre et les oonditions d'avancement des 
oommissaires-contrâleurE des sociétés d'assurances 
contre les accidents du travail. 



Va la loi du S* avril 1898, concernant les responsakililés 
des accidents dont les onvrters sont victimes dans leur travail, 
spécialement le dernier alinéa de l'article Î7 ; 

Vu le décret du 28 février 1899 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'exécution dudit article 37 ; 
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Vu l'arrêté minislériel du 31 mars 1899 détermiDaal les 
conditions de recrutement des commissaircs-contrdleurs des 
BOciétés d'assurances contre les accidents du travail ; 

Sur la proposition du conseiller d'Etat, directeur du travail 
et de l'industrie, 
Arrête : 
^RT. i". Le cadre des commissaires-contrôleurs des 
sociétés d'assurances contre les accidents du travail est fixé 
par le Ministre, suivant les besoins du service. 11 comporte 
les classes et émoluments ci-après: 
Commissaire-contrôleur adjoint, 4,500 francs ; 
Coromissaire-coDtrilleur de 4« classe, 0.000 francs ; 
Commissaire- contrôleur de 3' classe, 7,000 francs ; 
Commissaire-contrôleur de 3* classe, 8,000 francs ; 
Commissaire -contrôleur de 1" classe, 10,000 francs. 
Ces émoluments ne sont point soumis A retenues pour 
pensions civiles. 

A HT. S. A l'expiration de leur première année de service, 
les commissaires-contrôleurs adjoints sont l'objet d'un 
rapport adressé par leur chef de service au Ministre. Ce 
rapport rend compte de leurs aptitudes, de leur conduite et 
de leur manière de servir ; il est accompagné de leurs prin- 
cipaux travaux. 

Le Ministrestatue dans les conditions prévues par l'article 8 
de l'arrête du 31 mars 1899 susvisé. 

Art. 3. La nomination à l'emploi de commissaire- con- 
trôleur se fait à la dernière classe de cet emploi. 

Les avancements de classe ont lieu au choii et sont 
effectues d'une classe a la classe immédiatement supérieure. 
Nul ne peut être promu s'il ne compte au moins trois ans 
d'exercice dans la classe qu'il occupe. 

Art. 4, Les avancements sont effectués d'après un tableau 
d'avancement arrêté a la fin de chaque année par te Ministre 
après avis du conseil visé à l'article 6 ci-après. 

Ce tableau n'est valable que pour les promotions 6 foire 
pendant l'année suivante. 

Aht. ë. Les tournées d'inspection et les séances de service 
on Ministère sont réglées par le Ministre, sur la proposition 
du chef de service. 
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Un congé d'un mois, au maximum, avecémoluments, peut 
être accor^lc chaque année. 

Art. 6, Les mesures disciplinaires applicables aux commis- 
saires-conlrûleurs adjoints et aux commissaires contrôleurs 
sont les suivantes: 

La réprimande ministérielle ; 

La retenue d'émoluments, sans que celte retenue puisse 
excéder la moitié desdits émoluments pendant deux mois au 
plus; 

La révocation. ■ 

La première de ces mesures est prononcée directement par 
le Ministre, sur le rapport du chef de service. 

Les deut autres sont prononcées parle Min'slre, après avis 
d'un conseil spécial composé du chef de service, d'un autre 
ronclionnaire de l'administration centrale du Ministère du 
commerce, du chef du cabinet etdu commissaire-contrôleur 
le plus ancien dans la classe la plus élevée. Le Ministre pré- 
side ce conseil ou en désigne le président. 

L'intéressé doit être entendu par le conseil dans ses moyens 
de défense ou dûment appelé. Le procés-vcrbal de la séance 
dans laquelle l'intéressé a comparu, ou, s'il y a lieu, sa dé- 
fense écrite accompagne le rapport soumis au Ministre par 
le conseil. 

Art. t. Les commissaires-contrôleurs et les commissaircs- 
contrOleurs adjoints doivent avoir leur résidence dans le dé- 
parlement de la Seine ou dans le département de Seine-et- 

Ils ne peuvent remplir aucun autre emploi ni selivrer à au- 
cun travail rémunéré sans l'agrément de l'administration. 

AiiT. 8. Les inspections à Paria, dans lu département de la 
Seine ou dons le déparlement de Seine-et-Uise ne compor- 
tent pas de frais de tournée. 

Pour les inspections dans les autres départements, les frais 
de déplacement et de séjour sont détermines par décision 
ministérielle et réglés sur états justificatifs. 

Art.9. Par dcrojjation aus dispositions de l'article 3 du 
présent arrêté, les commisse ires- contrôleurs nommés avant 
le i" juin 1899, dans les conditions exceptionnelles visées 
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à larliclc 10 .le l'arrfilé du SI mars 1899, pourront èlre im- 
inédiateincnlnoiiiinës à l'une quelconque des classes ci-des- 
sus prévue?, en raison de leur siluation et de leurs s 
enl6rieurs. 
l'aris, le 9 avril 1899. 

Paul DELOMBHE. 



DECRET DU 2 MAI 1899 

instituantuneCommissionconsultativechargée d'exa- 
miner les questions reUt'iTes à l'application de l'ar- 
ticle 5 de la loi du 9 avril 1898 (■). 

Le Président de la Re'publiqub française. 

Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre de l'inli- 
rieur et des cultes, et du Ministre du commerce, de l'indus- 
trie, des postes et dea lélégraphes, 

(1) A. l'appui de ce décret, le président du Conseil, Ministre de 
l'intërJeur, et le Ministre du commerce soumctlBiient au PrÉsi- 
deot de la République le rapport ci-aprée : 

■ Monsieur lu Président, notre collègue, M. le Uinistre des tra- 
vaux publics, a récemment demanda au Ministère du commerce 
d'interprciter la portée de l'article 5 de la loi du 9 avril 1898, con- 
cernant les respoQsnbililcs des accidents dont les ouvriers sont 
viclimes dans leur travail, en ce qui concerne la faculté, pour 
les chefs d'entreprise, do se décharger sur les sociélés de secours 
mutuels des frais médicaux et pharmaceutiques et de l'indem- 
nilâ temporaire, pendant la première période consécutive aux 
accidents, selon que les viclimes paraissent dés l'abord atteintes 
soit d'incapacité temporaire, soil d'incnpacitc permanente. 

La gravité de cette question appelait une étude concertée en- 
tre le département du commerce, qui a mission dti surveiller 
l'application générale de la loi du 6 avril 1808 sur les accideols, 
et le déparlement de l'intérieur, qui a dans ses attributions l'eiâ- 
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Vu la loi du 9 avril 1898, concernant les responsabilités 
des accidents dont les ouvriers sont viclinnes dans leur tra' 
rail, et notamment son article 5, qui prévoit pour les chefs 
d'entreprise la faculté de se décharger, pendant les trente, 
soixante ou quatre-vingt-dix premiers jours k partir de l'ac- 
cident, de l'obligation de payer aux victimes les frais de ma- 
ladie et l'indemnité temporaire, movennaot affiliation de leurs 
ouvriers à des sociétés de secours mutuels cl acquittement 
d'une quote-part de la cotisation, détermini!c d'un commun 
accord en conformité des staluts-tvpesapprouvés par le Minis- 
tre compétent; 

Vu la loi du 1" avril 1893, relative aux sociétés 'de secours 
mutuels, 

DÉCRÈTE ; 

Art. 4t. Il est institué une commission consultative 
chargée d'examiner les questions qui lui sont soumises, soit 

cution de la loi iJu I" avril 1898 sur les sociiHi'S Je secours mu- 
La ilirQculli! ainsi soulevAc ne semblu d'aillL'urs pas devoir 
être ta saule, et il parait Jeertain que, sur bien des pointB, un 
accord préalable enL'o les deux dépnrienients s'imposera. 

Dans celte prévision, vous voudrez bien saas doute apprécier 
avec nous. Monsieur le Président, l'iotérél que présenterait la 
" constitution immédiate d'une cojnmïssion interministérielle, qui 
pourrait comprendre, en outre du président, désigné par nos 
doux Ministères, six membres désignés directement, pour moitié, 
par chacun d'eux. 

Cette commission, qui serait rïllachée au Ministère du com- 
merce, aurait mandat de coordonner rapidement, dans une 
orientation commune et avec le souci de solutions pratiques et 
simples, les mesures concertées qu'appelle l'application de l'ar- 
ticle S de la loi du 9 avril IS'JS. 

Nos deux départements, sans rien abandonner des initiatives 
et des responsabilités respectives qui leur incombent on la ma- 
tière, trouveraient dans cette procédure, qui n'est pas sans 
précédents, un moym erûcaco do prévenir des résolutions con- 
tradictoires ou divergentes cl d'assurer, au mieux des multiples 
intérêts en jeu, une combinaison d'efforts également prolitabtc 
et il la mutualité et à l'industrie » 



par le Ministre de l'intérieur, soit par le Mioistre du com- 
merce, en vue de l'application de l'article S de la loi du 9 



AKr. î. Cetle commissioa a son siège au Miuigtère du com- 

Ëlle est composée de trois membres df> signés par le Miais* 
tre de l'inlérieur. de (rois membres désignés pnr le Minisitre 
du commerce et d'un prtisident désigné de concert par les 
deux miaislres. 

Art, 3. Un arrêté du Ministre du commerce désigne lese- 
crélaire de la commission.. 

Art. 4. Le préaident du Conseil, Ministre de l'intérieur et 
des cultes, et le Ministre du commerce, de l'industrie, des 
postes et des (élégraphes aOnl chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de roiécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et inséré au 
Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 2 mai 1899. 

EMILE LOUBET. 

Par la Président de la RApubUijus : 
Le président du Conietl, 
Ministre de l'Intériear et des CuUts, 
Charles DUPUY. 

Le Minitlre du Commerce, de i'/ndus/rie, 
def Polies et des Téiégraphei, 
Paul DELOMBRE. 



ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 5 MAI 1899 

complétant les arrêtés des 29 et 30 mars 1899 rela- 
tifs aux sociétés d'assurances contre les accidents 
du trarail . 



vail; 

Vu le décret du S8 février 1899, portant règlement d'ad- 
miDÎstratioD publique pour l'exécution de l'article 37 de la 
loi, et spécialement lea articles â et 6 dudit décret ; 

Vu l'arrêté ministériel du 29 mars 1899, déterminant les 
bases des cautionnements que doivent constituer les sociétés 
d'assurances contre les accidenta du traïaii ; 

Vu l'arrélè ministériel du 30 mars 1899, déterminant les 
primes prévues à l'article 6 du décret du 28 février 1899 et 
à l'article S de l'arrêté du 29 mars 1899 susfisés ; 

Vu l'avis du comité consultatif des asauraoces contre les 
accidents du travail ; 

Sur la proposition du conseiller d'Etat, directeur du tra- 
vail e( de l'industrie, 
Arbëte : 

Art. i^'. Pour les sociétés d'assurances dont les statuts 
limitent les opérations aui eiploitatious agricoles, vit i col es 
et forestières, ainsi qu'aux entreprises industrielles y anne- 
xées, sous condition que ces dernières ne soient point assu- 
jetties i la patente et fassent l'objet de polices spéciales, le 
cautionnement prévu par l'article S du décret du %B février 
1899 susvi^é est fixé : 

lo Pour la première année de fonction nement sous le 
régime dudit décret à 40,000 francs ; 
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2* Pour les années ultérieures, à une somme 'correspon- 
dant à 10 centimes par hectare d'immeubles agricoles et à 
2 p. 100 du total des salaires assurés dans les entreprises 
annexes, sans que ladite somme puisse toutefois être infé- 
rieure à 40,000 francs ni supérieure & 200,000 francs. 

Le cautionnement peut èlre réduit de moitié dans le cas 
spécifié par l'article 3 de l'arrêté du 29 mars 1899, le mini- 
mum étant aloi-s réduit & 20,000 francs et le maiimum à 
100,(100 francs. 

Art. 2. S'il est justifié que les primes provisoirement déter- 
minées par l'arrêté ministériel du 30 mars 1899, en eïécution 
de l'article 6 du décret du 38 février 1899 et de l'article 2 de 
l'arrêté du 29 mars suivant, sont supérieures au risque moyen 
réel majoré d'un chargement de HO p. lOO, des décisions 
ministérielles spéciales peuvent autoriser, jusqu'au 1er jan- 
vier 1900, pour les professions intéressées la substitution de 
la prime brute réelle k la prime déterminée par l'arrêté 
susvisé. 

Ces décisions sont prises après avis d'une commission, qui 
apprécie la valeur des statistiques ou documents produits. 

La commission est composée de cinq membres, choisis 
par le Minislre parmi les membres du comité consultatif des 
assurances contre les accidents du travail. 

Paris, le 5 mai 1899. 

Paul DELOMBRE. 



CIRCULAIRE DU MINISTRE DES TRAVAnX 
PUBLICS DU 5 MAI 1899 



MoN-°iEL<R 1.E Préfet, la loi du9 avril 1898 sur les accidents 
4u travail, qui a été publiée dans le Jottrnal officiel du 10 
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avril, doit, en vertu de son article 33, entrer en vigueur le 
1*' juiD prochain, à la suite de la protuulgatîon, le S8 fé- 
vrier dernier, des règlements d'administration publique 
nécessaires â son exécution. 

Les mines, minières et carrières figurent à l'article 1" de 
cette loi parmi les établissements qui y sont assujettis. Vous 
recevrez de M. le Ministre du commerce, de l'industrie, des 
postes et des télégraphes, de qui dépend plus spécialement 
cette législation, ou vous aurez à lui demander les instruc- 
tions générales qui peuvent vous être utiles pour son appli- 
cation aux exploitations minérales comme à toutes auû'es 
industries. Toutefois la loi m'a remis eiceptioanellement 
le soin d'inlervenir dans cerlaines circonstances : tel est le 
cas de l'article 6, relalit aux conventions qui peuvent être 
passées avec mon approbation entre les exploitants de mines, 
minières et carrières et les sociétés de secours constituées 
dans ces entreprises en vertu du titre III de la loi du 39 
juin 1894. 

C'est ce point que je me propose de traiter dans la pré- 
sente circulaire, après m'étre concerté avec M. leHinistre du 
commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes. 

La loi du 9 avril 1898 a, vous le savez. Monsieur le Préfet, 
fixé la nature et la quotité des indemnités dues suivant les 
circonstances aux victimes des accidents du travail et à 
leurs ayants droit. 11 faut distinguer à cet égard entre les 
. rentes pour le cas de mort ou d'incapacité permanente, ab- 
solue ou partielle, d'une part, et, d'autre part, les soins mé- 
dicaux et pharmaceutiques et les indemnités pécuniaires 
pour incapacité temporaire. 

Afin de garantir le service des rentes, il est nccessaire de 
recourir k des combinaisons mettant en jeu te plus grand 
nombre possible d'intéressés ; l'expérience a montré, au 
contraire, que les soins médicaux et pharmaceutiques et les 
indemnités pour incapacité temporaire ne peuvent être 
assurés dans de bonnes conditions pour tous les intérêts en 
cause que si leur règlement dépend d'organismes locauxcxer- 
çant leur action dans un rayon relativement restreint. Cette 
pensée a inspiré les deux articlesS et6de la loi du9 avril 1898. 
7. 



118 PREMIÈRE PARTU 

Les aociétès de secoura matuela et, pour les mines, miDiè- 
res et carrières, les sociëtes de secours du litre III de la loi 
du 29 juin t89i étaient spécialement indiquées pour jouer le 
rAIe que je viens de dire. Elles offrent à leurs parlicipantg 
toutes garanties pour ta protecLion de leurs droits ; et, si les 
conrentiofis entre elles et les chefs d'entreprises sont ration- 
nellement conçues, elles évitent, — ce qui est pour tous un 
point capital, — les contestations si délicates entre intéres- 
sés sur la date où cesse l'incapacité temporaire et à laquelle 
par conséquent les indemnités ne^sont plus dues. La société 
de secours fonctionne au;regard de l'exploitant comme une so- 
ciété d'assurance; mais c'est une société d'assurance dont l'ou- 
vrier connaît les sentiments de solidarité et de dévoucnaentà 
son égard et & l'équité de laquelle l'exploitant peut s'en re- 
mettre. 

Il appartient exclusivement à ces sociétés et aux exploitants 
do convenir des bases de l'accord à conclure entré eux dans 
ce but. J'examinerai avec le plus vif désir de les accueillir 
toutes les propositions rationnelles qui me seront préseotées 
4 cet effet. Je crois, toutefois, devoir attirer spécialement 
l'attention des inléressés'sor le mode que le législateur pa- 
rait avoir visé en édictanl l'arlicle 6 dans les termes qu'il 
lui a donnés. Cette solution consiste fi fixer la subvention de 
l'exploitant eomme dans un système de prime à une société 
d'assurance ; elle formerait une allocation d'une quotité à 
déterminer d'après les statistiques, payée à forfait et cal- . 
culée, soit par participant et par an, ce qui serait la forme 
la plus simple, soit par journée de travail de participant, ce 
qui pourrait être plus exact, mais moins commode, et par- 
tant moins pratique. 

L'allocation par participant pourrait comprendre en bloc, 
pour les cas d'incapacité temporaire, les frais médicaux, 
les frais pharmaceutiques et une indemnité quotidienne d'une 
quoUté.déterminée;elle pourrait aussi être fractionnée en par- 
ties correspondant à ces divers chefs, et de la sorte l'indem- 
nité pécuniaire pourrait varier suivant la catégorie de 

La société de secours ne peut s'engager à se substituer 
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au cbcf d'entreprise, aux termes de l'article 5, que pour une 
durée d'iDcapaci té de quatre-Tingt-dU jours au plus. Au delà, 
les charges doivent retomber directement sur l'eiploilant. 
Celui-ci et la société pourraient toutefois s'entendre pour 
continuer le service des blessés au delà, de ce terme, mais 
strictement alors dans le système rfu remboursumeût par et 
simple des dépenses etTectivement supportées à ce titre par 
la société. 

Les statistiques qui devront servir de bases au calcul de 
ces subveations devroot âtre fournies par les données des an* 
nées antérieures de l'entreprise ou d'entreprises analogues. 
Faute de disposer de données assez exactes el pour les avoir 
daus l'avenir, l'eiploitant etjla société pourront être portés à 
s'entendre pour appliquer, pendant une première période 
d'essai, ce système du remboursement efFecUr. auquel il 
faudra toujours préférer^ pour l'incapacité temporaire, sui- 
vant les intentions formelles du législateur, le système des 
primes ou du forfait. 

Hors CCS cas où, par suite de circonstances spéciales, on 
serait conduit à admettre le système du rcmboursemeol, 
toute convention qui me sera transmise pour approbation 
devra être accompagnée des éléments justificatifs, et notam- 
ment des statistiques, qui auront servi de base au calcul des 
subveDtions. 

Pour que le système de subvention par primes puisse 
donner quelque certitude dans une seule entreprise, il con- 
vient que la convention ait une certaine durée, sauf à la 
réduire dans la première période pour mieux profiter des 
renseignements de l'expérience. 

A raison des renouvellements qu'elle est appelée à subir, 
cette convention ne devra pas être insérée dans les statuts ; 
elle formera un acte distinct qui sera une annexe des statuts. 

La société de secours devra séparer, dans sa comptabilité 
comme dans ses reluvés statistiques annuels, tant en recettes 
qu'en dépenses, le service des blessés de celui des roaladeset 
infirmes, sauf à ventiler pour le mieux, enlre les deux comp- 
tabilités, les dépenses communes, telles que des honoraires 
fixes payés à des médecins. 
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Il me reste deux observatioDs spéciales à prèa«a(er : 

Il est loisible à une société de secours d'astreindre les par- 
ticipants à ne recourir qu'au service médical par elle orga- 
nisé ; en ce cas, l'ouvrier perd la faculté que lui doDoerait 
l'article i, 2° paragraphe, de faire choix lai-méme de son 
médecin. 

Généralement l'indemnité pécuniaire que la société do se- 
cours donnera au blessé sera inférieure à celle à laquelle il 
a droit en vertu de l'article 3 ou de l'article 8 de la loi du 9 
avril 1898. L'article 5, dernier paragraphe, stipule que le 
chef d'entreprise doit alors verser la différence é. la victime, 
sauf & la lui faire parvenir par l'intermédiaire de la société 
de secours. Celle ci ne doit jamais avoir ù disculer avec l'ei- 
ploitant, ni avec l'intéressé, la quotité de l'indemnité etfecti- 
Tement due à ce dernier en vertu de la loi, ce qui implique 
la discussion du montant eiact du salaire- Une pareille con- 
testation doit rester entre l'exploitant et l'ouvrier. 

Vous trouverez ci-joint le texte de la partie des articles I, 
3, 3, i. S, 6 et 8 de la loi du 9 avril 1898 qu'exploitants et 
sociétés de secoors peuvent avoir besoin de connaid'e pour 
les questions traitées dans la présente circulaire. 

J'ai l'honneur de vous en envoyer un nombre d'exemplai- 
res suffisant pour en remettre un à chaque exploitant et à 
chaque société de secours de votre département. J'en adresse 
directement ampliation aux ingénieurs des mines. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception du pré- 
sent envoi. 

Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma considéra- 
tion la plus distinguée. 

Le Miniitre dei Travaux pubtici, 
C. KRANTZ. 



DÉCRET DU 10 MAI 1899 



relatif & l'application de l'article 6 de la loi du 9 
, avrU 1898. 



Le PnËSLDENT DE LA BËPUBUQDE FI 

Sur le rapport du MiaisEre du c 
des postes et des lélégrapties. 

Vu l'avis du Ministre des travaux publics, en date du 3 



Vu spécialement l'article 6, prévoyant pour tous lesiodus- 
triels autres que Igs exploilaots de mioes, minières et car- 
rières, la faculté de se décharger dos frais et iademnités 
meationnéeî à l'article S de la mÈme loi sur des caisses par- 
ticulières de secours constituées en conformité du titre 111 de 
la loi du 29 juin 1894, sous réserve de l'approbation du 
MJDislre du commerce et de l'industrie ,- 

Vu le décret du 28 février 1899, portant règlement d'ad- 
ministratioD publique pour l'exéculîoD de l'article 27 de la 
loi, et notamment son article 16 ; 

Vu l'avis du Comité consultatif des assurances contre les 
accidents du travail, 
Décrète : 

Art. i<". Pour les caisses de secours constituées dans les 
industries autres que les mines, minières et carrières, en 
vertu de l'article 6 de la loi du 9 avril 1898 susvisée et con- 
formémentà la loi du â9juin 1394, les attributions conférées 
par le litre 111 de cette dei'niére loi au conseil général des 
mines et aux ingénieurs des mines sont respectivement exer- 
cées, BOUS l'autorité du Ministre du commerce et de l'indus- 
trie, par le Comité consultatiT des assurances contre les 



accidents du travail et par des agents de surveillance 
spécialement délégués à cet eFTet. 

Art. 2. Le Ministre du commerce, de l'iaduslrle, des postes 
et des télégrapties est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République frauf aise 
et inséré au Bulletin de» lois. 

Fait à Paris, le 10 mai 1899, ESHLE LOUBET. 

r*r la PréaidsDt de l* Répabltque : 
Lt iVmiiIrt du Commerce, de l'indullrie, 
det Pottet et de$ Téligrapl^tt. 
Paul DELOMBRE 



ARRÊTE DU MINISTRE DE L'INTÉRIEUR 
DU 16 MAI 1899 

relatif aux statuts-types à insérer, pour l'exécution 
de l'article 5 de la loi du 9 avril 1898, dans les 
statuts des sociétés de secours mutuels qui se pro- 
posent de contracter avec les chefs d'entreprise 
dans les conditions spécifiées par ledit article. 

(Journal of/iciH du 17 mai 1899.) 



Vu l'arlicle 5 de la loi du 9 avril 1898 ; 

Vu le décret du 2 mai 1899, instituant u 
cliargée de la préparation des stalulstypcs prévus parce! 
article, 

Abbëte : 

Art. ier. Les sociétés de secours mutuels peuvent, dans 
les conditions pr6vues & l'article 5 de la loi du 9 avril 1898, 
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passer arec des chers d'entreprise des conventions à l'effet 
de prendre à forfait, eD cas d'accidents entraînant une inca- 
pacité lemporaire de travail, la charge de payer k ceux de 
leurs membres participants occupés par ces chefs d'entre- 
prise les frais de maladie et l'indemnité journalière ou partie 
seulement de cette indemnité. 

La convention peut également stipuler le payement des 
mêmes frais ou indemnités en cas d'accidents entraînant la 
mort ou une incapacité permanente. 

Art. 2. La convention prévue à l'article l«rest passée par 
le conseil, sous réserve de l'approbation par l'assemblée 
générale. Elle est conclue pour une durée de... et se pour- 
suit par tacite reconduction, sauf aui intéressés àla dénoncer 
dans le délai de. . . 

Art. 3. Les chefs d'entreprise peuvent offilier aui sociétés, 
avec leur consentement et sans condition de durée de rési- 
dence, ceux de leurs ouvriers et employés qui n'en sont point 
encore membres participants. 

Art. 4. Lesallocationsdes chefsd'entreprise sontcalculëes 
en vue découvrir enliéi'emenl les charges supplémentaires 
qu'assument les sociétés en vertu de la convention prévue & 
l'article 1»'. 

Elles ne peuvent être inférieures au tiers du montant des 
cotisations statutaires pour les secours en cas de maladie et 
pour les frais de gestion des sociétés. 

Abt. 5. Les allocations prévues par la conveulion sont 
payables par les chefs d'entreprise toutes les... (quinzaines, 
mois, trimestres, etc.) et d'avance. 

Art, fi. Les sociétés, à partir du cinquième jour après 
l'accident et pendant la durée fixée par la convention (30, 
60 ou 90 jours), fournissent Ë leurs membres participants 
blessésparlefait ou à l'occasion du travail les soins médicaux 
et pliarmaceuUques et l'indemnité journalière prévus dans 
les statuts. 

Dans le cas où l'indemnité journalière statutaire n'atteint 
pas 50 p. 100 du salaire journalier touché au moment de 
l'accident, le complément est payé aux victimes, soit 
directement par les chefs d'entreprise, soit par les sociétés 



moyennant rcmboursomeDt par lea chefs d'entreprise, soit 
directemeot parles socit^tés, si elles ont consenti cette cbarge 
spéciale dans la convention. 

Les frais et indemnités dus au delà du délai spécifié par 
la convention et jusqu'au moment de la gucrison, de l'entrée 
en jouissance d'une pension ou du décès, sont payés soit 
directement par les chefs d'entreprise, soit par les sociétés, 
à charge de remboursement pai'les chefs d'entreprise. 

Art. 7. Los sociétés doivent fournir et les participanls 
sont tenus d'accepter les secours médicaui et pharmaceu- 
Uques dans les conditions flïées aui statuts. 

En cas d'accidents régis pai' la loi du 9 avril 1898, ces 
soins, ainsi que les indemnités convenues, sont fournis 
pendant toute la période pour laquelle les chefs d'entreprise 
ont payé l'allocation stipulée au contrat, même si les parti- 
cipants n'ont point payé leur cotisation personnelle slalu- 

Art. 8. Les directeurs du cabinet et du personnel et du 
secrétariat sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 16 mai 1899. 

Charles DUPUY. 



DÉCRET DU 30 JUIN 1899 

établissant la forme des déclarations et des récé- 
pissés prévus parles articles il et 12 de la loi an 
9 avril 1898. 

Le Président de la RÉi'UDLinuE rfiANÇMSE, 
Sur le rapport du minislre du commerce, de l'industrie, 
des postes et des télégraphes. 
Vu la loi du 9 avril 1898, concernant les responsabilités 
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des accideats dont les ouvriers sont vicUines dans leur 
Iravaii, et spécialement son article 11 et le premier alinéa 
(le son article 12, ainsi conçus : 

« Aht. II. —Tout accidentayantoccasionné une incapacité 
de travail doit être déclaré, dans les quarante-huit heures, 
par le chef d'entreprise ou ses préposés, au majre de la com- 
mune qui en dresse procès- verbal. 

K Cette déclaration doit uoulenir les noms et adresses des 
témoins de l'accident. Il y est joint un certificat de médecin 
indiquant l'état de la victime, les suites probables de l'acci- 
dent et l'époque à laquelle il sera possible d'en conaaitre le 
résultat délinitir. 

a La même déclaration pourra être faite par la victime ou 
ses représenlanis. 

« Récépissé de la déclaration et du certificat du médecin 
est remis par le maire au déclarant. 

• Avis de l'accidenl est donné immédiatement par le 
maire & l'inspecteur divisionnaire ou départemental du 
travail ou à l'ingénieur ordinaire des mines chargé de la 
surveillance de l'entreprise. 

•< L'article 15 de la loi du 2 novembre 1692 et l'article 11 
de la loi du IS juin 1893 cessent d'être applicables dans les 
cas visés par la présente loi. 

a Art. 19. — Lorsque, d'après le certificat médical, la 
blessure parait devoir entraîner la mort ou une incapacité 
permanente absolue ou partielle de travail, le maire trans- 
met immédiatement copie de la déclaration et le certificat 
médical au juge de paix du canton où l'occident s'est pro- 
duit B, 

DÊCBÈTE : 

Art. 1", — Popr chaque victime d'un accident ayant 
occasionné une incapacité de travail, dans les cas prévus 
par la loi du 9 avril 189S, la déclaration d'accident, le 
récépissé de celte déclaration, le procés-verbil du maire, 
l'avis au service d'inspeclion et, le cas échéant, la trans- 
mission de pièces ù. la jus'.ice de pai:c seront établis confor- 
iiiément aux cinq modèles annexés au présent décret. 

Art. 2. — Le ministre du commerce, de l'induslrle, des 
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postes el fies télégraphas est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publiiS au Journal of/ieiel de la Bt^publique 
française et inséré au Bulktin de* Joi«. 
Fait à Paris, le 30 juin 1899. 

Emilb LOUBÉT. 
Par le PrésideDl de la République : 
Le Ministre du Commerce, de l'Industrie, des Postes et det 
Télégraphes, 
A. MILLER AND. 
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CAISSE NATIONALE D'ASSURANCES 

EN CAS d'accidents. 



TARIF MAXIMUM 

Des primes à payer par loo/rancs de salaires 
pour assurer les risques prévus par la loi du g 
avril i8g8 pour les accidents ayant entraîné la 
mort ou une incapacité permanente, absolue ou 
partielle. 
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DEUXIÈME PARTIE 



coMmnAœi: de u loi du 9 avril 1898 



TITRE PREMIER 
Indemnités en cas d'accidents 

(Articles 1 à 10) 

CHAPITRE PREMIER 

DU DnoiT A l'indemnité et 

DES INDUSTRIES ET EXPLOITATIONS ASSUJETTIES 

A l'application de la loi 
(Art. 1"). 

dl.Nous avons déjà indiquée la suite de quelles néces- 
sités sociales, et de quels mouvements économiques le 
législateur avait été amené à introduire dans nos textes 
le principe du risque professionnel. 

« L'accident entraîne l'application du risque profes- 
sionnel lorsqu'il est survenu par le fait ou & l'occasion 
du travail, c'est-à-dire lorsque la lésion subie par la 
victime a une cause inhérente au travail, ou qu'elle 
s'y rattaclie par un lien plus ou moins étroit. 

f Cette condition étnnt remplie, il importe peu que 
l'accident se produise hors de l'établissement et même 
en dehors des heures de travail. Il convient, sans 



ua 

doute, de se garder d'un abus d'interprétatiou qui don- 
nerait à la loi une trop grande extension. Ainsi l'ou- 
vrier qui fait une chute et se blesse en se rendant à 
son travail ne saurait certainement se prévaloir du 
risque professionnel. Mais la loi reprendrait son empire 
si le même accident survenait, en dehors de l'usine, à 
un ouvrier chargé d'une mission extérieure. 

t D'autre part, l'accident n'est pas à la charge du 
patron par cela seul qu'il s'est produit sur le lieu et 
aux heures du travail. La responsabilité du chef d'en- 
treprise est dégagée si la cause de l'accident est com- 
plètement étrangère au travail. 

« Il semble qu'à ce point de vue il y ait lieu dé faire 
une distinction- entre le cas de force majeure et les 
cas fortuits. 

H L'événement de force majeure est étranger à l'ex- 
ploitation ; on peut citer comme exemples, la foudre, 
l'inondation, un tremblement de terre. Le dommage 
qui en résulte ne me paraît pas garanti par le risque 
professionnel, à moins que les effets de l'événement de 
force majeure n'aient été aggravés, pour les ouvriers 
ou employés, par l'exercice de l'industrie dans laquelle 
ils sont occupés. 

« De même que la force majeure, le cas fortuit 
déjoue les prévisions humaines, mais il a sa cause 
dans le fonctionnement même de l'exploitation. Ici, la 
responsabilité du chef d'entreprise est engagée. Le 
principal objet de la loi est de soustraire l'ouvrier aux 
conséquences de ces risques et des dangers inévitables 
qu'entraîne l'exercice d'une industrie. » (Circulaire du 
Garde des Sceaux du 10 juin 1889). 

Désormais, et dans toutes les industries ou profes- 
sions qui sont visées par l'article premier, les ouvriers et 
employés qui, dans lear travail ou à l'occasion de leur tra- 



vait, sont victimes (1) d'accidenté qu'ils n'oQt pas pro- 
voqués intentionnellement (2), ont droit à l'indemnité, 
sans être obliges comme dans l'ancienne législation de 
faire la preuve que l'accident est survenu par la faute, 
la négligence ou l'imprudence du patron ou de ses 



D'une façon générale, l'article premier soumet à la 
règle du risque professionnel toutes les industries dans 
lesquelles les dangers d'accidents semblent être insépara- 
bles de la profession, ou ne peuvent être évités sans 
un surcroît de précautions qui nuiraient à l'accomplis- 
sement du travail demandé à l'ouvrier. 

Toutelbis, aux termes de l'article 32, il est fait 
exception à l'égard de deux catégories d'ouvriers, 
aavoir : 

U) La loi n'a pas dûQui le mot décident. Un auteur eu a donnA 



la dé&nitioa suivaatc : <i Uaij attemie au corpa humain prove- 
nant de l'aclion soudaine et violente (l'une Iforce Mtérieure » 
iMarast&iDg, Définition de» aceidenti du travail da«M la diven 

Jajs). Gbi termes résumenl parfaitement leJ intentions du légis- 
kteur. l'oiir donner dmit a l'indemnitâ de ta loi, il faut que 
l'inlirmité «oit le rôsultat (l'un événement impièvu auquel on 
ne peut se soustraire. Les maladies professionnellea contractées 
par suite d'un travail prolongé dans cerlaines industries (fabri- 
ques de produits chimi(iues, etc.} sont exclues des dispositions de 
la loi, et plusieurs arlicfes additionciels, qui avuient eu pour but 
de rendre les patrons responsables de ces maladies profession' 
nelles, furent rejetés par le Parlement. 11 est même utile à ee 
suiel de rappeler les eiplicalions que, dans la séance du 28 oc- 
tobre 1897. M. le ministre du commerce donnait en réponse à 
une proposition de M. Julien (îoujoD. 

« Je suppose, disait-il, que dans une usine où l'on emploie 
de* matières toxiques, un ouvrier se trouve avoir absorbé acci- 
dentellement une substance toxique ou avoir été atteint par une 
éclaboussure d'acide ou de toute autre substance, ijui ait déter- 
mine la mort ou une incapacité de triivail ; le caractère acci- 
dentel de l'événement apparaît nettement et ne sauriut être 
confondu avec un empoisonnement lent, avec une diatliésu résul- 
tant de la pratique normale de la profession, a 
(2| Infrà, a" 127, Commentaire de l'art. 20. 
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i' Les ouvriers, apprentis et journaliers apparte- 
nant aux ateliers de la Marine ; 

2" Les ouvriers immatriculés des manufactures 
d'armes dépendant du Ministère de la Guerre. 

En plaçant ce personnel sous le régime de la loi 
concernant les accidents, on lui aurait fait une situa- 
tion moins avantageuse que celle dont il jouissait déjà. 

SB. L'article premier a d'abord désigné limitativement 

un certain nombre d'exploitations qui sont toujours 
soumises à la règle du risque professionnel. 

11 a ensuite prévu d'autres industries auxquellesia loi 
ne s'applique que dans le cas où elles font emploi de mo- 
teurs è, force élémentaire ou de matières explosives (i). 



Industries et exploitations dans lesquelles la 
risque professionnel est la règle i 

3. i° Lesindustries du bâtiment (maf onnerie, plâtrerie, 
charpenterie, couverture, menuiserie, elc-), quels que 
soient d'ailleurs l'importance de ces industries et le 
nombre d'ouvriers employés, à moins toutefois qu'il ne 
s'agisse que de l'ouvrier travaillant seul d'ordinaire et 
qui n'a eu recours qu'accidentellement à la collaboration 
d'un ou plusieurs de ses camarades. 

(I) Kolons que les exploilalions qui sont suEceplibles d'être 
soumises, sous certaines conditions, aux disposilions de la loi, 
no doivent s'entendre que des ctalilissements ayant un carac- 
tère commercial ou industriel. Ainsi, un laboratoire de chimie, 
nnncTô à une facuttô, Échappe au régime du risque profcssion- 

11 semble Ëgalemcnl que la loi ne doive pas s'appliquer au tra- 
vail des détenus dans les prisons, ou des personnes inlemces 
dans les asiles d'aliiïnris (Koi'r Circulaire du Gaixle des Sceaux, 
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Il est évident qu'on ne saurait comprendre sous cette 
désignation : indttstries du bâlimmt, certaines industries 
accessoires, telles que l'industrie de rameobiement, lu 
miroilerie, la sculpture en meubles, etc. (1). 

4. 2" [jes chantiers. Cette expression n'a été nulle 
part délinie par le législateur. Sa compréhension est 
des plus vastes, et les travaux préparatoires de la loi 
ne nous permettent pas de dire ce que le législateur a 
voulu exactement comprendre dans ce terme. 

Voici la déflnition qu'en donne le dictionnaire de 
Littré : 

« Ckantiers. — Lieu où l'on couche, où l'on dispose 
certains objets pour les conserver en dépôt ou les tra- 
vailler. On empile dans des chantiers couverts ou en 
plein air le bois à brûler, le bois de charpente ou do 
charronnage. Aller au chantier. Choisir du bois dans 
un chantier. On établit des chantiers pour y déposer le 
bois et la pierre d'un hiUiment en construction. Avoir 
du vin en chantier, mettre du vin en chantier, avoir, 
disposer dans la cave des pièces de vin pour les mettre 
en bouteilles ou pour les boire. 

« Terme de marine. — L'endroit où l'on coustruit des 
vaisseaux, des navires. .. 

« Chantier d'équarrissage, emplacement où l'on abat 
les animaux destinés à être abattus, et où l'on équarrit 
les animaux abattus ou morts naturellement. 

« Table de pierre sur laquelle on travaille le marbre. » 

Le dictionnaire de Douillet fait observer que le mot 
chantier est le plus souvent employé comme synonyme 
d'alelier. 

On conçoit que l'on ne saurait donner au terme 

<1| Sachet, Lei ateidenli du travail, n" 10t. 



chanlier de la loi le sens presque indéflni des diction- 
naires de Liltrë et de Bouillet. Hais, en cas de contes ■ 
tation, le juge n'hésitera certainement pas à appliquer 
la loi aux chantiers de terrassement onde construction 
de routes, canaux, voies ferrées, ports, etc., aux cban- 
tiers où les ouvriers mettent en œuvre le bois, la 
pierre et les divers matériaux employés dans les indus- 
tries du bâtiment, aux chais où le» marchands de 
vins disposent leurs fûts, grands et petits (1). 

6. 3" Usines et manufactures. — Dans le langage cou- 
rant, on ne fait aucune distinction entre ces deux 
termes, qui s'emploient généralement l'un pour l'autre. 
Dans le langage technique, luine signifteplus exactement 
l'établissement où sont fabriquées les matières premiè- 
res, et mamifaclure celui où ces matières premières sont 
transformées. 

6. Mais il est un troisième terme qu'il importe 
davantage de distinguer de ces deux premiers. C'est 
celui d'atelier. 

Dans la discussion de la loi et dans les travaux pré- 
paratoires, la question n'a pas été tranchée, de savoir 
si les ateliers entreraient tous dans les catégories sou- 
mises à la règle du risque professionnel. 

Il est évident que, lorsque les ateliers de tailleurs, de 
cordonniers, de serruriers ou autres, n'emploieront pas 
de moteurs à forces élémentaires ou ne feront pas usage 
de matières explosives, la loi ne s'appliquera pas (2). 

(1) En ce sens : Circulaire du Garde des sceaux, p. 4, 
(S) Certains auteurs ont voulu préciser lu sens du mot aletitr 
et fixer la dilTcronca qui le sépare du mot utine. M. S&chel, s'ins- 

rtrant d'une dislincOoii (utte par le ministère autrichien enlre 
usine et l'atelier, doonc la délinilioD suivante : ■ On peul donc 
définir l'usine, un âfbblisiement inctuslricl dans lequel un nombre 
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"ï. 4° Entreprises de transport. — Ces 
comprennenl louB les transports r transports par 
roulage, camionnage, transports par chemins de fer, 
navigation fluviale ou canaux, flottage par radeaux, 
remorquage, transport des voyageurs par tramways, etc 

Il n'y a aucune raison, malgré les réserves que for- 
mulait à ce sujet M. Bérenger dans la séance du Sénat, 
pour ne pas faire bénéficier des avantages de la loi de 
1898 les employés des compagnies d'omnibus et les 
cochers de petites voitures non propriétaires de leur 
attelage. 

plus ou moins ron si d érable d'ouvriers sont occupas simultuiè- 
nient et règuliàromenl hors <\o leur Uûineuru e( dans des locaux 
fermés, soit à lii produclion, soit à l'élatioratlon (!e produits 
industriels et, en outre, qui sn distingue de l'atelier par le carac- 
tère du chef d'entreprise, lequel, tout en dirigeant U travail, n'y 
participe point de ses propres mains. 

■ Cuite déliniUon comporte quatre éléments essentiels : 

< 1° tlD établissement industriel, c'est-ft-dire une exploitaUon 
ayant en vue de transformer la maliÈre première pour l'appro- 
pner aux besoins de l'bomme : 

s 2' Une agglomération plus ou moins nombreuse d'ouvriers 
réunis dans le but d'assurer le foDCtionnement de l'exploitation. 
Si le législateur autrichien c'Xige au moins vinst ouvriers, il n'en 
est pas de même dans le texte suisse ni dans la loi trançitise qui 
□e détermine aucun maximum ; 

• 3° Un local fermé contenant cette agglomération : 

t *° Un chef qui, tout en dirigeant le travail, n'y participe pas 
de ses propres mains. > 

Cette dôUnition ne précise pas d'une façon exacte la différence 
entre l'usine, l'atelier et la manufacture. A vrai dire, il ne saurait 
V avoir qu'une nuance insaisissable et indéfinissable enire ces 
trois termes qui, dans la langue courante, sont souvent pris l'on 
pour l'autre; et, au point <le vue juridique, il serait plutùt dan- 
gereux d'nccepter la délinition de M. Sactir't. 

Nous avons des établissements dnns lesquels le chef prend 
part au travnil manuel et qui sont appelés usines et manufac- 
lures. Par exemple, certaines grandes manufactures des Vosges, 
occupant 100 à SOO ouvriers, dans lesquelles le maître ne se 
borne pas k un simple rùle de surveillance, mais exécute cer- 
tains travaux manuels. 

D'autre part, les grandes usines du Creuset s'appellent très 
modestement ateliers. 



8. CependanI, dans la pratique, voici la situation 
des cochers de petites voitures. A la première heure du 
jour, ils se présentent au dépôt de la compagnie ou chez 
un propriétaire de fiacres ; là, on leur loue un cheva! et 
une voiture moyennant un prix quotidien dont l'impor- 
tance varie selon les saisons et selon les circonstances 
(celte somme, qui est de 15 francs en moyenne, peut 
aller jusqu'à 30 francs dans des journées exception- 
nelles). 

Ils travaillent alors k leurs risques et périls, ayant le 
béuéfîce ou supportant la perte de la dlfTérence qui 
existe entre le prix de leur location quotidienne et les 
sommes et pourboires qu'ils ont toucliés pour leurs 
courses de la journée. 

Dans ce cas, le cocher est son propre assureur. Il ne 
peut être considéré, en effel, comme un salarié, pas plus 
que le fermier d'une esploitation rurale n'est l'employé 
de son propriétaire. Le contrat de louage qui est inter- 
venu entre le cocher, d'une part, la compagnie 'ou le 
particulier, d'autre part, a déchargé ces derniers de 
toute responsabilité. 

9. Quant aux cultivateurs, aux commerçants ou aux 
industriels, qui transportent ou font transporter leurs 
propres produits et leurs propres marchandises, ils ne 
sauraient rentrer dans la catégorie de ce paragraphe, 
à moins qu'ils n'emploient des voitures ou des appa- 
reils mtis par une force élémentaire. 

L'entrepreneur de transports, c'est évidemment celui 
qui transporte les marchandises pour le compte d'au- 
trui dans l'espoir d'en retirer bénéfice. 

Mais il en serait autrement si !e cultivateur, par 
exemple, eritrcprcnait pendant la morte-saison des 
transports pour le compte d'une industrie quelconque : 
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transport de bois, transport de houille, etc. Dans ce 
cas, il pourrait être considéré comme entrepreneur de 
transports, et ses domestiques ou ses aides bénéficie- 
raient des dispositions de ia loi. A ce sujet, il y aura 
encore place pour l'appréciation du juge, qui ne fera 
cerlainementpas rentrer dans la catégorie de l'entrepre- 
neur de transports le cultivateur qui laboure les ctiamps 
et qui rentre les récoltes d'un petit propriétaire ne pos- 
sédant pas de chevaux. Non plus celui qui s'en va acci- 
dentellement chercher à la ville ou à la forêt du bois, de 
construction ou de chaufTage, du vin ou autres denrées, 
pour son voisin qui ne possède pas de chevaux. 11 y a 
là un fait accidentel qui ne saurait conférer la qualité 
d'entrepreneuT de transports et qui n'est d'ailleurs pas 
recherché par l'administration fiscale pour l'imposition 
au rôle des patentes (1). 

10. Dans les transports par eau, on ne doit pas cona- 
prendre les transports maritimes. Les marins et les 
pécheurs sont protégés par une loi spéciale du 21 avril 
1898. Dans le projet primitif de la loi sur les accidents 
du travail, la commission de la Chambre de 1893 avait 
inséré la disposition suivante ; <c Une loi spéciale réglera 
les conséquences des accidents dont les marins et les 
pécheurs peuvent être victimes dans l'exercice de leur 
profession. » 

La commission du Sénat maintint ce texte et le rap- 

(1| il est d'ailleurs inconteatable quo le jiigo ne sera jamais lié 
par la (luatilication île l'adminislratioD fiscale. 

Il y a dans toute cette matière des questions do fait que le 
juge décidera en s'entourant de tous les renseisncmcnts qui lui 

seront procurés, mais sans élre liii par aucun d'eus. " 

de couimcrcants ëcliappeot à l'iinposiUoii des patuoti 
n'emiiéclie pas les tril>unaui de conimorco de décider 
lile, lorsqu il y a lieu. 
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porteur déclarait dans la discussion que c'était une 
fa£on des plus claires de dire que la lot ne s'appliquait 
pas aux marins. 

Cette disposition a disparu du texte définitif. Mais il 
n'y a aucun doute sur ce point : en présence des décla- 
rations de la commission et du rapporteur, eu présence 
surtout du vote d'une loi spi^ciale aux marins, on ne 
saurait leur appliquer la loi sur les accidents du travail. 

11.5" Entreprises de chargement et de déchargemetU. — 
Ces tenues ont un caractère très étendu, mais il résulte 
des travaux préparatoires de la loi que l'on n'a entendu 
viser que les chargements et les déchargements de na- 
vires. Au Sénat, à la séance du 20 mars 1896, M. Blavier 
demandait à la commission ce qu'il fallait entendre pAr 
ces termes : entreprises de chargement et de décharge- 
ment, et M. Trarieux répondait : « 1! s'agit du charge- 
ment et du déchargement des navires dans les ports » (1). 

IS. 6» Magasins publics. — On doit comprendre sous 
cette expression les magasins, entrepôts, etc., qui sont 
soumis, par les décrets de 1848, de 1839, de 1886, les 
lois de 18ôt, de 1858 et de 1870, à la formalité de l'au- 
torisation du gouvernement : magasins généraux, 
monts-de-piélé, entrepôts de douanes, 

13. 1" Mines, minières et carrières. — Ces trois termes 
ont été définis d'une façon très précise par la loi du 
21 arril 1810 : 



(Il Dnna le m^ine snns, discours cle M, Bieard, rapporleur de 
k loi, sMncc du ÎO juin ISSS. Dans le sens contraire, M. Sachet 
(p. 87i, veut appliquer la loi h toutes les entreprises de charge- 
ment et de <iL'char(!emont. La circulaire du Garda des sceaux 
(p. 4) est du miiao avis que M. Suchct. 
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« Art: i". Lee masses de substances minérales ou 
fossiles renfermées dans le sein de la terre ou existant 
à la surface sont classées, relativement aui règles de 
l'expIoitatioD de chacune d'elles, sous les trois qualifi- 
cations de mines, minières et carrières. 

« Art. 2. Seront considérées comme mines celles 
connues pour contenir en filon, en couches ou en amas, 
de l'or, de l'argent, du platine, du mercure, du plomb, 
du fer en filons ou couches, du cuivre, de l'étain, du 
zinc, de la calamine, du bismuth, du cobalt, de l'arse- 
nic, du manganèse, de l'antimoine, du molybdène, de 
la plombagine ou autres matières métalliques, du sou- 
fre, du charbon de terre ou de pierre, du bois fossile, 
des bitumes, de l'alun et des sulfatesàbase métallique. 

• Art. 3. Les minières comprennent les minerais de 
fer dits d'alluvion, les terres py ri teuses propres à être 
converties en sulfate de fer, les terres alumineuses et 
les tourbes, 

«Art. 4. Les carrières renferment les ardoises, les 
grès, pierres h bâtir et autres, les marbres, granits, 
pierres à chaux, pierre à pHtre, les pozzolanes, le trass, 
les bazaltes, les laves, les marnes, craies, sables, pierres 
à fusil, argile, kaolin, terres à foulon, terresà poterie, 
les substances terreuses et les cailloux de toute nature, 
les terres pyriteuses regardées comme engrais, le tout 
exploité à ciel ouvert ou avec des galeries souter- 



14.Doit-oncoa]prendre les salines dans cette nomen- 
clature ? 

Oui, s'il s'agit de l'exploitation d'une mine de sel, soit 
à l'état solide,par puits et galeries, soit par dissolution, 
au moyen de trous de sonde ou autrement. 

Non, en ce qui concerne les exploitations de source; 



ou de puits d'eau salée et de marais salants. Ces indus- 
tries ne sauraient être assimilées aux mines, minières 
et carrières définies par la loi de 1810. 

ladustrlea et exploitations qui ne sont sou- 
misea qu'exoeptlonnelleiaent à la règle du 
risque professionnel. 

15. Après avoir énuméré les industries et exploita- 
tions qui sont toujours soumises^ l'application de la loi 
du 9 avril 1898, l'arliclc premier de celle loi prévoit 
deux cas dans lesquels les exploitations ou industries 
non assujetties seront soumises exceptionnellement 
à la règle du risque professionnel : 

lo Les exploitations ou parties d'exploitations dans 
lesquelles sont fabriquées et mises en œuvre des ma- 
tières explosives ; 

2° Celles dans lesquelles il est fait usage de machines 
mues par une force autre que celle de l'homme et des 
animaux. 

lO. 1* Fabrication ou mise en œuvre de matières explo- 
sives. 

Le législateur n'a certainement pas voulu étendre 
l'application de cette loi aux simples négociants qui ne 
font qu'acheler, entreposer, vendre des matières explo- 
sives. Pas plus qu'à tous ceux qui se servent de l'éclai- 
rage au gaz ou à l'acétylène. 

La loi est formelle sur ce point ; elle ne s'applique 
qu'aux exploitations qui fabriquent les matières explo- 
sives ou qui les mettent en œuvre. Et ces mots : mellre 
en œuvre, doivent être pris dans le sens de manipulation 
ou de transformation industrielle. Voici ce que disait k 
oesujet le rapporteur de 1898 : < Le seul emploi de ces 
cabeûnccs ne doit évidemment pas donner lieu à Kap- 
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plication de ta loi. Il faudra mettre en œuvre ces ma- 
tières. En d'autres termes, l'article vise la fabrication, 
la manipulation industrielle, et seulement les accidents 
qui peuvent survenir dans Fusine où elles sont prépa- 
rées pour la consommation ou à l'occasion de la con- 
sommation. " 

lit. 2° Usage d'une machine mue par une force autre 
que celle de l'homme ou des animaux. 

Cette condition fait rentrer dans la catégorie de la loi 
tous les ouvriers employés dans une esploilation oi^ il 
est fait usage d'uoe machine actionnée par des mo- 
teurs à forces inanimées. 

Le cultivateur qui, pour le battage de ses grains, le 
labourage de ses terres, etc., emploie un moteur à eau, 
à vapeur, à électricité, etc., rentre dans cette catégo- 
rie, sous réserve de l'application de la loi du 30 juin 
1899, dont l'article unique est ainsi confu : 

« Les accidents occasionnés par l'emploi de machines agri- 
coles mues par des moteurs inanimés et dont sont victimes, 
par le fait ou à l'occasion du travail, les personnes, quelles 
qu'elles soient, occupées à la conduite ou au service de ces 
moteurs ou machines, sont à la charge de l'exploitant dudit 
moteur. 

M Est Gomide'ré comme exploitant l'indioidu ou la col- . 
leclivUê qui dirige le moteur ou le fait diriger par ses prépo- 
sés. 

t Si la victime n'est pas salariée oun' a pas un salaire fixe, 
l'indemnité due est calculée, selon les tarifs de la loi du 
9 avril 1898, d'après le salaire moyen des ourriers agri- 
coles de la commune. 

f En dehors du cas ci-dessus déterminé, la loi du 
9 avril 1898 n'est pas applicableà l'agriculture. • 

Hais il est certain que l'application de la loi sera ree- 
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treinte aux ouvriers de l'exploitation qui se servent de 
la force motrice ou qui sont préposés à la surreillanGe 
de la machine ou à son entretien, et encore, inconlesta- 
bleinent, à ceux dont le rôle est de circuler dans les ate- 
liers ou de travailler à proximité des moteurs ou des 
transmissioDS. 



A QUI PROFITE LA LOI ET QUI EN SUPPORTE LES CHARGES 

18. L'article 1'^ de là loi met à la charge du chef 
d'entreprise les accidents survenus aux ouvrier» ai em- 
floyéi des industries et exploitations que désigne cet 
article. 

La loi sur les accidents du travail emploie les mots 
. patron, employés, ouvriers, chefs d'entreprise, sans les dé- 
finir. U importe cependant de bien savoir quelles seront 
les personnes appelées à bénéficier de la loi ou à en 
supporter les charges. 

L'ouvrier et l'emploifé sont ceuï qui travaillent sous la 
direction d'un maître, qui sont obligés de suivre les 
indications de ce mattre et qui touchent un salaire 
ayant pour base soil le temps de travail, soit la t&che 
accomplie. 

Quant au patron ou chef d'entreprise, c'est celui qui a 
la direction, la surveillance des ouvriers, et qui perçoit 
les bénêTices de l'entreprise. 

Ces définitions simples peuvent peut-être ne pas suf- 
fire pour trancher certaines difficultés d'interprétation. 

t9. ît&os une société coopérative, tous les coopéra te urs 
sont co-propriétaireB de l'entreprise. Et cependant, ils 



soDt placés pour leur travail sous la direction et sous la 
surveillance d'un gérant. Us auront droit, quoique co- 
propriétaires de l'entreprise, à une indemnité en eafi 
d'accidents. 

SO. Dana une socUlé en commandite, la société est 
représentée par un ou plusieurs gérants qui peuvent être 
pris parmi les comniandilés, ou même parmi des tiers. 
Si les gérants sont pris parmi des tiers, ils sont en 
même temps les chefs d'entreprise eu égard aux ou- 
vriers et employés, et en même temps les employés de 
la société. Lorsqu'un accident surviendra dans le< 
industries ou exploitations qu'ils gèrent, c'est h. eux 
que devront être adressées les demandes amiables ou 
judiciaires .en indemnités. Mais d'autre part, lorsque ces 
gérants auront été victimes d'accidonts dans leurs fonc» 
tions ou à l'occasion de leurs fonctions, ils auront droit 
aux indemnités de la loi. 

SB! . Dans le cas d'entreprise d'ouvrages par suite de 
devis ou marchés, l'ouvrier s'engage à faire le travai 
sous sa propre responsabilité, en dehors de la surveil- 
lance et de la direction de celui avec lequel il a traité. 
L'ouvrier devient alors entrepreneur et il ne peut par 
conséquent profiter des avantages de la loi (1). 

99. Quelle est la situation du tâchiron au point de 
vue de l'application de la loi du 9 avril 1898 ? 

Dans certaines enlreprises et dans certaines exploi- 

(I) Dane un grand nombre de situalions, des contrats ne sont 
pas [)asG<i3 pour préciser la nature des relations eiilrc lea ou- 
vriorH et coin pour le cojnpte desquels ils travaillent. Le jugo du 
tait sera souverain pour apprùcier la qualitii Juridique do ces 



talions, au lieu d'embaucher directement tous les 
ouvriers nécessaires, le chef d'entreprise s'adresse à 
des intermédiaires qui exécutent une partie du Iravnil 
avec l'aide d'un certain nombre d'ouvriers qu'ils em- 
bauchent et qu'ils paient. 

C'est ce qui se passe notamment dans les induslries 
du b&liment et dans les entreprises de carrières el de 
terrassement. 

Le ticheron est-il chef d'entreprise par rapport aux 
ouvriers qu'il a embauchés? Autrement dit, devra-L-il 
supporter lachargedes accidents qui leur surviendront 
dans leur Iravail? et ne pourra-t-i! pas recourir contre 
son propre employeur pour les accidenls dont lui- 
même sera la victime ? 

Sous l'ancienne législation, lorsqu'il y avait simple- 
ment lieu h application des art. 1382 et suiv. du Code 
civil, la jurisprudence faisait une distinction. Elle déci- 
dait que le patron qui avait souscrit une police collec- 
tive d'assurance contre les accidents pouvant survenir 
à ses ouvriers devaii y comprendre les lâcherons et 
leurs aides, lorsque lesdits tâcherons étaient, non pas 
de véritables sous-entrepreneurs, mais de.s ouvriers 
restant sous la surveillance et l'autorité du chef d'en- 
treprise (Tribunal de la Seine, 21 mars 1887 ; Loi, 
4mailS87); (Conseil d'Etal, 24 juin 1892, S., 1894, 
3. p. 40). La solution contraire triomphait lorsque 
lesdits tâcherons avaient qualité de sous-entrepreneurs 
assujettis & la patente, faisant usage de leurs pro- 
pres matériaux, de leurs outils et de leur nialériel, 
et ayant autorité sur leurs ouvriers, etc. (S , 1888, 
3, 124). 

l.a même dislincLion doit être admise en ce qui con- 
cerne la loi du 9 avril 1898, cl le chef d'entreprise 
garantira les accidents survenus au tilcheron ou il ses 



ailles, à moins que ce dernier n'ait la véritable qualité 
do sous-entrepreneur. Ce que le juge du fait décidera 
souveraioemenl. 

* 23- Nous avons vu que la toi ne s'appliquait aux cul- 
tivateurs que lorsqu'ils faisaient usage de machines à 
forces élémentaires, ou lorsqu'ils entreprenaient des 
transports. Si le cultivateur est fermier, il devient seul 
responsable des accidents qui peuvent entrer dans les 
catégories de la loi. Mais lorsque, au lieu du bail de droit 
commun, il s'agit d'un métayage ou d'un bailàcolonat 
partiel, le métayer ou le fermier-colon n'est plus le seul 
maiire de l'entreprise, son contratavec le propriétaire de 
la ferme participeà la fois de ]a société et du bail, et il 
estclair que les accidents qui surviendrontdansrexploi- 
talion et qui rentreront dans les prévisions delà loi de 
■1898, devront être supportés par chacun des bénéfl- 
ciaires de l'exploitation dans la proportion des bénéfices 
allribués à chacun d'eux (1;. 

24 II existe certaines catégories d'ouvriers qui tra- 
vaillent seuls, sans chef d'entreprise ni patron. Us sont 
naturellement en dehors de la loi. C'est ce que dit la 
dernière phrase de l'article l"^' : 

" Les ouvriers qui travaillent seuls d'ordinaire ne 
pourront être assujettis à la présente loi par le fait de 
la collaboration accidentelle d'un ou de plusieurs de 
leurs camarades». 

Celte disposition a été introduite par un amendement 
de M- Baudens, qui définissait d'une façon très claire le 

(1| Qu'arriverait-il au cas où li! iiiotayer seraiL lui-niùiiie vic- 
time d'un aociilcDt prôvu par notru loi ? M. Sacliel cstinio que 
lu miitij-ei- osl au rosard du propriétaire un simple ciiiployo, et 
qu'olors son accident devra être indemnisa par ce propriétaire, 
mais dans la proportion seulement OÙ ce derniet' prolllc doi 
truits do l'exploitation. 
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cas qu'il entendait viser. Ses paroles sont un commen- 
taire suffisant : « La plupart d'entre voua habitent la 
campagne. Si vous avez à faire une réparation h un 
bâtiment de ferme, à une toiture, vous envoyez cher- 
cher le charpentier du village et vous lui montrez le 
travail. Il répond : Je ne peux pas le faire tout seul, 11 y 
aura des pièces un peu lourdes à remuer. Je vais aller 
chercher un ou deux camarades pour m'aider. Il va les 
chercher, en effet, et les dirige nécessairement, puisque 
c'est lui qui a fait l'entreprise et en règle l'exécution. 
Vous n'avez affaire qu'à lui. C'est un patron, si vous 
voulez, mais un patron accidentel. C'est lui seul en tout 
cas que vous payez et qui dirige ses ouvriers » (1), 

CHAPITRE III 

DES INDEMNITÉS ET DU SALAIRE QUI SERT DE TAUX 
AU CALCUL DE CBS INDEMNITÉS 

(Art. 2, 3, 8 et 10). 

Caractère forfaitaire des Indemnités. 

9S. Un des buts que les auteurs de la loi ont tout par- 
ticulièrement poursuivis a été d'éviter les procès longs 
et coûteux aux ouvriers victimes d'accidents, et de les 
soustraire aux tentatives de transactions désavanla- 

(1| Los ouvriers et los eniployéa qui sont appelles b bùiicilicier 
lies dispositions de la loi ilu 9 nvril 189H ne peuvent ae prévaloir 
en raison dm occident^ dont ils sont victimes dans leur travail 
ou k l'occasion de leur travail d'aucune autre disposiiiou <[ue 
celles de la prâsenlo loi. 

C'est co qiiu dispose l'art. 2, al. 1", de notre loi. Mous y re- 
viendrons dans notre chapitre : Du camut el du non cuinuI dei 
iniieiauUét eu cat d'aeeidimlt, u°> 45 ot s. 



geuses que les agents d'assurances auraient pu obtenir 
en faisant craindre aux victimes les inconvénients et 
les retards de la procédure. 

Cette règle de l'indemnité forfaitaire a été admise par 
toutes les législations étrangères, et malgré son carac- 
tère quelque peu arbitraire nos législateurs n'ont pas 
hésité ik l'introduire dans la loi. 

26- L'indemnité forfaitaire peut-elle être modifiée 
par des conventions contraires ? L'art. 30 de la loi 
répond à cette question ; « Toute convenlion contraire à 
la présente loi est nulle de plein droit. » El, comme nous 
le verrons plus loin (n" 175), cette nullilé frappe aussi 
bien les conditions avantageuses pour l'ouvrier que 
celles qui lui sont funestes (1). 

Toutefois, l'art. 3 permet de modifier par condition 
particulière les taux des indemnités dues en cas d'acci- 
dents aux ouvriers et employés dont le salaire annuel 
moyen est supérieur à 2,400 Ir. {Voir n" 2i)). 

Et les art- et 21 autorisent dans certains cas la 
conversion en un capital des rentes obtenues en vertu 
des art. 1 et ^(Voir tiire i"', chap- V), 

Quotité de l'Indemnité - 

ST. L'ouvrier blessé dans son travail et les enfants, 
femme ou ascendants de l'ouvrier mort des suites d'un 
accident, ont d'abord droit au paiement des frais mé- 
dicaux et pharmaceutiques occasionnés par la maladie 
et des frais funéraires, s'il y a eu mort (Art. 4), et en- 
suite à une indemnité dont le quantum et le calcul 
varient avec la gravité de l'accident : 

(1) On distingue toutefoiB, dans HlnterprËlation do l'art. 30, 
entre les conventions anti^ritures à l'accident tt celles qui lui 
BontpostciieureB {Voir n' 17S). 
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1* Accidents entraînant une incapacité absolue et per- 
manente, c'est-à-dire empêchant l'ouvrier de se livrer 
désormais à un travail quelconque. 

Dans ce cas, l'ouvrier a droit à une rente égale aux 
deax tiers de son salaire annuel. 

2° Accidents occasionnant une incapacité partielle et 
permanente, c'est-i-dire rendant l'ouvrier impropre à 
certains travaux, mais lui laissant la possibilité de se 
livrer h des occupations qui n'exigent pas une aptitude 
physique parfaite. 

L'ouvrier a droit à une rente égale à la moitié de la 
réduction que l'accident aurii fait subir à son salaire. 

Dans ces deux premiers cas, les rentes sont payables 
par trimestre. 

3* Accidents n'enlrotniint qu'une incapacité de travail 
temporaire. 

L'ouvrier a droit à une indemnité journalière égale à 
la moitié du salaire touché au moment de l'accident, si 
l'incapacité de travail a duré plus do quatre jours et 
à partir du cinquième jour. 

4" Accidents suivis de mort. 

Dans ce cas, le droit à une renie n'est ouvert qu'i 
trois catégories d'ayants droit : le conjoint survivant, 
ses enfants, et ses ascendants ou descendants. SI l'ou- 
vrier est seul et sans famille, le chef d'industrie n'a pas 
d'indemnité h payer. 

Les représentants de l'ouvrier étranger ne recevront 
aucune indemnité si, au moment de l'accident, ils ne 
résidaient pas sur le territoire français. 

Nous allons examiner quelques-unes des difficullés 
que l'application de ces règles pourrait faire surgir (1). 

(1) Pour les indeiiinïlos à servir en cas i)u taorl, nous repar- 
tons nos dôvulopperaonU ii lu suite da i'iirticle 9, qui donne la 
facuUôQux ayants droit de transforniur l'indemnité en un capital 
qui lui soit iiniuÉdiitienictit attribuù on espèces. 



Proportionnalité au salaire. 

38. Laloiandmispour tous les cas d'incapacité celle 
règle, que l'indemnité serait toujours inférieure au sa- 
laire. C'est la meilleure réponse ii cette objection, 
monstrueuse îi nos yeux, que certains adversaires de 
la loi avaient fait valoir: au lieu de mettre en garde 
l'ouvrier contre les accidents du travail, prétendait- 
on, le principe du risque professionnel donne une prime 
à l'imprudence et encouragera même les paresseux à 
se faire couper le bras pour devenir rentiers. 

Dans tous les cas, l'ouvrier victime d'accident se 
trouvera donc, au point de vue des avantages pécu- 
niaires, dans une situatiQn inférieure à celle de l'ouvrier 
qui travaille. 

Mais ne croyons pas que le législaleur se soit arrétéà 
une considération aussi misérable. En établissant une 
différence entre le taux de l'indemnilé et l'importance 
du salaire, il a tenu compte de la part contributive de 
l'ouvrier au risque et des diverses éventualités, telles 
que le chûmage, les grèves ou les maladies naturelles, 
qui affaiblissent le salaire. 

29. La loi a ensuite éiabli une distinction entre les 
salaires inférieurs à 2,400 francs et les salaires supé- 
rieurs à cette somme : 

« Ceux dont le salaire annuel dépasse deux mille quatre 
cent francs (2,400 francs) ne bénéficient de ces disposUion' 
que jusqu'à concurrence de cette somme. Pour le surplus, ils 
n'ont droit qu'au quart des renies ou indemnités stipulées à 
l'article 3, à moins de conoentions contraires quant an 
chiffre de la quotiU. » (Art. 2, al. 2). 

Supposons, par exemple, que l'ouvrier atteint d'une 
incapacité absolue de tout travail ait un salaire annuel 



de 3,900 francs. Cette somme se décomposera ainsi qu'il 
suit pour le calcul: 1" salaire de 2,400 francs, sur lequel, 
conformément k l'article 3, on fait le calcul des deux 
tiers pour l'indeniDilé, ce qui donne 1,600 francs; 
2° surplus de 1,500 francs. Si l'on prend les dans tiers 
del.SOO, cela fait 1,000. Or, la disposition de l'article 2 
ne permet de prendre que le quart de 1,000, soit 250. 
Cet ouvrier, dont le salaire était de 3,900, n'aura droit 
en cas d'incapacité absolue qu'à une rente de 1,600 plus 
230, soit 1,830 francs. 

Comment se calcule le salaire. 

30. L'indemnité étant proportionnelle au salaire, il 
faudra déterminer le taux de ce salaire, base de l'in- 
demnité. 

Les législations étrangères ont établi, pour la déter- 
mination du salaire de base, un ensemble de règles qui 
sont applicables à la fois au calcul des renies en matière 
d'accidents suivis de mort ou d'incapacité permanente 
et au calcul des indemnités dues aux victimes atteintes 
seulement d'incapacité temporaire. 

Notre loi, au contraire, prévoit deux modes de cal- 
cul du salaire de base : l'un qui s'applique aux rentes 
dues en cas d'accidents suivis de mort ou d'incapacité 
permanente, l'autrequisertà l'évaluation des indemnités 
journalières duesauxvictimes atteintes seulement d'in- 
capacité temporaire. Nous étudierons ces règles en deux 
paragraphes. 

31. I i". Du salaire annuel moyen mmant de baie au 
calcul des rentes en cas d'accitUnts ayant occasionné la mort 
ou une incapacité permanente de travail. 

L'article 10 de 1r loi est ainsi conçu : 
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« Lesalaire servant de base à la fixation des rentes s'entend, 
pour l'ouvrier occupé dans l'entreprise petidant les douze mots 
écoulés avant f accident, de la rémunération effective qui lut 
a été allouée pendant ce temps, soit en argent, soit en nature, 

d Pour les ouvriers occupés pendant moins de douze mois 
avant l'accident, il doit s'entendre de la rémunéraUon effec- 
tive qu'ils ont reçue depuis leur entrée dans l'entreprise, 
augmentée de la rémunération moyenne qu'ont reçue, pendant 
la période nécessaire pour compléter les douze mois, les ou- 
vriers de la même catégorie. 

a Si le travail n'est pas continu, le salaire annuel est 
calculé tant d'après la rémunération reçue pendant lapériode 
d'activité que d'après le gain de l'ouvrier pendant le reste de 
l'année. » 

38. Celte disposition de l'article 10 est écrite poul- 
ies ouvriers qui touchent le salaire plein. Quant aux 
apprentis, et aux jeunes ouvriers qui, n'étant plus des 
apprentis, ne sont pas encore devenus des ouvriers ■ 
assez habiles pour toucher le salaire moyen de l'indus- 
trie dans laquelle ils travaillent, le législateur n'a pas 
voulu que leur situation en cas d'accident soit inférieure 
à celle de leurs compagnons de travail ; et l'article 8 de 
la loi a disposé ce qui suit en ce qui les concerne : 

a Le salaire gui servira de base à la Ration de l'in- 
demnité allouée à l'ouvrier âgé de moins de seize ans ou à 
l'apprenti victime d'un accident ne sera pas inférieur au sa- 
laire le plus bas des ouvriers valides de la même catégorie, 
occupés dans l'entreprise. 

loutefois, dans le cas d'incapacité temporaire, l'indem- 
nité de l'ouvrier âgé de moins de seize ans ne pourra pas dé- 
passer le montant de sou salaire. « 

33. Lorsque le salaire sera payable en totalité en 
argent, sa détermination ne sera pas difficile, que l'ou- 
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vrier soit payé à la journée ou à la tâche. Le livret de 
paie de l'ouvrier, à son défaut les livres du patron ou 
des contre-maîtres, ou bien même le témoignage des 
camarades d'atelier, seront desélémenUqui fixeront la 
religion du juge en cas de contestation. 

Il en sera de même pour le salaire collectif à la lâche, 
pour le salaire à échelle mobile, pour le marchandage 
par association, etc. 

34. Mais il arrive parfois qu'une partie du salaire se 
paie en nature. Des patrons peuvent fournir à leurs ou- 
vriers, en sus de leur rélributionpécuniaire,soitdes vê- 
tements, soit des aliments, soit du chauffage, soit le loge- 
ment Ces élémenls de salaire en nature doivent être 
estimés et entrer en ligne de compte pour le calcul de 
l'indemnité proportionnelle. C'est ce que dispose l'ar- 
ticle 10. 

Lorsqu'une partie du salaire est retenue pour être 
versée à une caisse de retraites, comme dans les Com- 
pagnies de chemins de fer, nous pensons que le calcul 
du salaire moyen doit se faire sur la base des salaires 
bruts et non pas sur celle des salaiies nets. 

En effet, la retenue versée à la caisse de retraites 
n'est qu'une partie du salaire dont le paiement est 
différé jusqu'au jour où l'ouvrier aura rempli certaines 
conditions pour avoir droit k la pension de retraite 
(FoiVn"48els,). 

Il sera souvent difficile d'estimer un salaire qui 
n'estpas payé en argent. Ce sera le rôle du juge du 
fait de faire cette appréciation en cas de contesta- 
tion. (I). 

(l) Que faut-il dùcîJor pour les gr.itilîeatiang, les ctronnes, les 
(mis do iliS^laccmnnl. etc. î 
Lorsque lus grutiricationa sont la rémunération d'un travail 
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Dans la plupart des cas, le salaire touché au moment 
de l'accident, qui sert de base au calcul de l'indemnité 
en cas d'accident temporaire, ne sera qu'une quote- 
part du salaire annuel, qui sert nu calcul des indemni- 
tés en cas d'infirmité permanente ou de décès. 

Cependant, certaines industries abaissent les salaires 
suivant les saisons ou les circonstances. D'autres sont 
en cbûmageune partie de l'année. Prenons pour exemple 
les magons, limousinants et tailleurs de pierre, qui pen- 
dant la bonne saison viennent du centre de la France 
pour gagner il Paris de 5 à 10 francs dans l'industrie du 
blltiment et qui retournent pendant l'hiver dans leur 
province où ils gagnent peu de chose. 

Si, au cours de leur travail dans l'industrie du bâti- 
ment, ils sont victimes d'un accident ayant occasionné 
une infirmité permanente ou causé la mort, on devra 
tenir compte, pour le calcul du salaire annuel de 
base, non seulement des salaires importants qu'ils re- 
çoivent pendant la bonne saison, mais aussi des salaires 
beaucoup plus modestes et presque insignifiants de la 
mauvaise saison (1). 

Mais s'ils sont simplement victimes d'un accident 
ayant occasionné une infirmité temporaire, l'indemnité 

enpplAmenlaire, alors mémo que ces gralifl cations ne seraient 

Eas prfivucs an conlral de travail, elles doivent s'ajouter au sa- 
lire. 11 en est du même des ËIrcnnes. que les patrons ont l'ha- 
bitude de payer soit à leurs ouvriers, soit surtout à leurs 
employés. La pi^riodicitÉ de ces gratifications leur donne le 
caractère d'une rémunération sur laquelle remploj'»! et l'ouvrier 
sont en droit de compter. 
Quant aux frais de déplacement, ils ne peuvent constituer u — 



e du salaire, lorsqu ils no sont que la représentation exacte 
des dépenses que les voyages occasionnent aui ouvriers el em- 
ployée. Et si ces frais de (tftiil ace ment sont calculés de telle sorte 
qu'ils laissent un bénolicofLlemploy''. ce bénèliee devras'ajouter 
au salaire. 
(J) Circulaire du Garde des sceaux, p. 15. 



sera calculée Bur les bases du salaire élevé qu'ils tou- 
chaient au moment de l'accident (36), 

35. Que décidera-t-on dans le cas de certaines indus. 
tries, par exemple, les houillères du sud de la France, 
où il est d'usage de ne travailler que trois jours en 
hiver et quatre jours en' été? Que décidera-t-on encore 
pour les ouvriers qui sont peu assidus au travail et qui 
ne se rendent pas tous les jours à l'industrie ou sur les 
chantiers? Prendra-ton comme chiffre du salaire quo- 
tidien la moyenne de la paie totale d'un mois (soit cette 
paie divisée parSo ou 26jours),ou bien calculera-t-on 
l'indemnité sur la base du salaire payé dans une jour- 
née quelconque de travail ? 

A la vérité, le législateur n'a pas fait de différence 
entre ces dernières situations et celle, plus normale, 
du travail continu. Mais, en l'absence de toute indica- 
tion dans les travaux préparatoires, en présence aussi 
de la concision du teste, le juge devra se fonder sur 
l'équité. L'ouvrier qui, soit en vertu de l'usage de l'in- 
dustrie dans laquelle il est occupé, soit par suite de sa 
négligence, ne travaille que quinze jours par mois et ne 
reçoit pour ces quinze jours qu'un salaire de 73 francs, 
soit 5 francs par jour, ne saurait prélendre, en cas 
d'accident, à toucher pendant un mois d'incapacité 
temporaire 150 francs, soit exactement le double de ce 
que son travail lui aurait produit. L'accident ne saurait 
être en aucun cas une source de proQt pour l'ouvrier. 

36. |2. Du salaire de base pour l'indemnité temporaire. 
Le salaire de base qui sert au calcul des indemnités 

en cas de mort ou d'incapacité permanente est le sa- 
laire annuel de l'ouvrier, mais celui qui sert de base au 
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calcul de l'indemnité temporaire est le salaire touché 
au moment de l'accident. 

En cas d'incapacité temporaire, l'ouvrier ou l'em- 
ployé a droit à une indemnité journalière éfiale à la moitié 
du salaire touché au moment de l'accident(Krl. 3). 

lit pour les mineurs de moins seize ans, ainsi- que 
pour les apprentis, on prendra pour base, de même que 
dans le paragraphe précédent, le salaire le plus bas des 
ouvriers valides de la même catégorie occupés dans l'en- 
treprise. 

ki encore on fera entrer dans le calcul du salaire 
journalier les indemnités ou rémunérations en nature. 

37. Le salaire peu!, varier d'un jour à l'autre, et cela 
arrive fréquemment lorsque l'ouvrier esl payé à la 
tâche. En ce cas, le salaire de base pour l'indemnité 
temporaire sera une moyenne établie sur un nombre 
de jours suflisanl pour que le résultat représente, aussi 
eiactement que possible, les ressources dont l'ouvrier 
disposait quotidiennement (Circulaire du Garde des 
sceaux, p. 17). 

lacssslbtltté et Insaislssabilltà des rentes, 
penalons et Indemnités. £poq,ua des paiements. 

38. Les rentes constituées en vertu de la loi du 
9 avril 1898 aux ouvriers atteints d'infirmités perma- 
nentes ou aux ayants droit des ouvriers morts ont un 
caractère alimentaire, et représentent ce qui est con- 
sidéré comme strictement nécessaire à l'entretien de la 
victime et de sa famille . 

Aussi notre loi a-t-elle décidé qu'elles seraient inces- 
sibles et insaisissables (1). (Art. 3, C, al. 3). 
(t) Si, coDt mi rament à cette disposition, uno saisie était prali- 



Le môme caractère^est attribué aux capitaux qui sont 
versés aux victimes ouà leursayantsdroiten représen- 
tation de tout ou partie des renies, conrormémentaux 
art. 9 et 21 de laloi. 

39. i( Les rentes constiluées en vertu de la présente loi 
sont payables par trimestre o. 

Mais sont-elles payables d'avn nce ? 

En l'absence de toute disposilion formelle, il faut ré- 
pondre non, le droit commun s'applique, elles ne pour- 
ront être payées qu'à termes échus (Code civil, arti- 
cle 1980J. 

A partir de quelle date comptera-t on le premier 
trimestre? A partir du jour de l'accident qui donne 
droit h l'indemnité. Ce sera donc trois mois après l'ac- 
cident que la victime ou ses ayants droit toucheront les 
premiers arrérages. Mentionnons que. pendant'ce pre- 
mier trimestre, les victimes toucheront en outre les 
frais de maladie et pourront obtenir en vertu de l'ar- 
ticle 16 des acomptesou provisions (Voir n's 108etli9). 

40. Mais ces acomptes provisionnela ne peuvent être 
accordés que par le tribuniil saisi de la demande eo 
règlement d'indemnité. Or nous verrons plus loin que 
le tribunal peut ne pas être saisi, que l'affaire peut 



ayanis droit pourraient dCHiatidor la nullilÈ de ces actes. FA Je 
ribunal devrait prononcer cette nullité, alors mâmc iju 'antérieu- 
rement la victimeou ses ayants droit auraient convenu d'y rcnou- 

Taut«Fois, en présence de certaines décisions do la jurispru- 
dence (FoiV Tribunal de la Seine, 28 die. 1881), nous pensons 
<|ue le conjoint ou les parents de l'ouvrier pourraient valable- 
ment saisir les pensions allouées & leur débiteur, lorsque ce dur- 
mer leur doit des aliments {Voir Cod. civ., £03, 20B, S06, SOT, 
314, Zii) 
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s'èire réglée amiablement devant le président qui a 
appelé les parties en conciliation (Art 16, al. 2). 

Ea ce cas d'accord amiable le président ne saurait 
avoir le droit de forcer le chef d'entreprise à anticiper 
le paiementdeses premiers arrérages qu'il ne doit qu'au 
trimestre expiré. L'ouvrier sera donc forcé d'attendre 
etiJ'acheterù créditjusqu'à l'expiration des trois mois. 

41. Situation déplorable, qu'il n'était pas dans l'in- 
tention des auteurs delaloidelaisser subsister. En eiïet, 
plusieurs députés avaient demandé à introduire dans le 
texte que la pension serait payable à partir de l'acci- 
dent; le rapporteur, M. Ricard, s'opposa à cette rédac- 
tion en faisant remarquer qu'au moment de l'accident 
on ne sait encore si la viclrme sera atteinte d'une inca- 
pacité absolue ou permanente de travail. « Il faut d'a- 
bord, dit notre éminent collègue, soigner la victime et la 
guérir s'il est possible. Les dispositions de la loi seront 
formelles, la victime doit recevoir les soins médicaux et 
pharmaceutiques. Rlle reçoit aussi, pendant tout le 
temps de sa maladie, l'indemnité journalière fixée par 
l'art . 3 à la moitié du salaire quotidien. C'est seulement 
lorsqu'il est certain que l'ouvrier ne peut pas être guéri 
et que sa blessure est consolidée, lorsqu'il est certain 
que l'ouvrier est atteint d'une incapacité permanente 
de travail, que s'ouvre pour lui le droit à la pension 
des deux tiers de son salaire. Il se trouve sous un autre 
régime que celui sous lequel il était placé pendant le 
temp^ de sa maladie : jusqu'au moment oiî il bénéfi- 
ciera de sa pension viagère, il touchera bien entendu 
rindemnité journalière o. 

48. Les discours de M. Ricard seront certes d'une 
grande utilité pour l'interprétation de la loi mais 
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nous ne pensons paB qu'ils puissent ta modifier. Ce 
régime transitoire de l'indemnité quotidienne égale 
à moitié du salaire servie à la victime dont on atlend 
la guérison, c'est évidemment un système plein d"liu- 
manité, mais c'est tout autre chose que la loi qui 
limite bien dans son article 3 les droits de l'ouvrier. 

« ... L'ouvrier a droit : 

«Pour l'incapacité absolue et permanente, aune rente 
égale aux deux tiers de son salaire annuel ; 

« Pour l'incapacité partielle et permanente, à une rente 
égale h la moitié de la réduction que l'accident aura 
fait subir au salaire ; 

9 Pour l'incapacité temporaire, à une indemnité jour 
nalière égale à la moitié du salaire touché au moment 
de l'accident, si l'ineapacité de travail a duré plus de 
quatre jours et à partir du cinquième jour ». 

43. Il est absolument impossible de lire entre 
ces lignes que l'ouvrier atteint d'une incapacité par- 
tielle et permanente aura droit à uae indemnité jour- 
nalière égale h la moitié de son salaire, en attendant 
que l'on ait déterminé la rente à laquelle il a droit, ou 
que l'on soit fixé sur l'importance de sa blessure. 

Outre qu'il est contraire au (este formel de la loi et 
aux principes du droit commun, le système de M. Ricard 
entraînerait à des difficultés inouïes, nous n'en men- 
tionnons qu'une : les indemnités quotidiennes se- 
raient-elles une provision sur les premiers arréragea 
de la rente, ou bien seraient-elles distinctes de celte 
rente qui ne courrait que du jour de la consolidatiOD 
de la blessure(îjî 

(1) Notons <jUB le système de M. Ricard semble être adoiisp&r 
la Caisse nationale d'accidents qui prévoit une iDdemnitâ quo- 
tidienne jusqu'il ia coDstiluttoD des rentes. 



44. L« queBttOD est d'uD grand intérêt et, au cas 
d'affirmative de la seconde hypothèse, il pourrait y 
avoir perte pour l'ouvrier. En effet, au cas d'incapacité 
permanente et absolue, la rente est des deux tiers du 
Salaire annuel, et si celte rente ne court que du jour de 
la consolida'tion de la blessure, elle est précédée par le 
paiement d'une indemnité quotidienne qui n'est égale 
qu'à la moitié du salaire. Pendant cette période d'in- 
cerlilude, l'ouvrier perdrait donc environ un quart de 
6on indemnité. 



4G. Les ouvriers et employés bénéficiant des. dispo- 
fiilloDS de cette loi ne peuvent se prévaloir k raison des 
accidents dont ils sont victimes dans leur travail d'au- 
cune disposition autre que celles de la présente toi. 
(Art. 2, al. 1). 

L'article 7 établit une flérogation à cette règle et 
voici l'hypothèse que les auteurs de cet article ontenvi- 
sagée, 

4C L'accident a été occasionné par la faute d'une 
personne autre que le patron ou ses préposés : les 
voituriers d'un fournisseur de fer, par exemple, ont 
écrasé le pied d'un ouvrier d'une industrie métallur- 
giuqe où ils effectuaient le déchargement de leurs voi- 
tures. Dans ce cas, l'accident est survenu par la faute 
des préposés du fournisseur de fer. Aux termes des arti- 
cles 1382 et suivants, ce fournisseur est responsable, 
et aux termes de l'article 7 de notre loi, l'ouvrier vie- 



timede l'accident pourra l'assigner devant les tribunaux 

et obtenir une indemnité. 

Si cette indemnité, mise à la charge du fournisseur 
de fer, est égale à l'indemnité prévue par la loi de 
1898, l'ouvrier doit se considérer comme salisfait, et 
n'a aucune réclamation à faire à son patron du chef de 
cetle loi. 

Si, au contraire, l'indemnité accordée par le tribunal 
est inférieure b celle prévue par l'article 3 de la loi, la 
différence doit être versée à l'ouvrier par son patron. 

47. Mais il peutarriver que l'ouvrier, se sentant ga- 
ranti par la loi de 1898, se dispense d'actionner le four- 
nisseur de fer aux termes des articles 1382 et suivants. 
En ce cas, l'articleT de notre loidonne le droit au patron 
d'intenter lui-même cette action à ses risques el périls. 
C'est tout simplement une application des articles ISoi 
et 2030 du Gode civil (I). 

48. A ce propos, signalons une intéressante ques- 
tion de cumul d'indemnités. 

Les ouvriers el employés des compagnies de chemins 
de fer ou des autres sociétés qui ont des caisses de 
retraites auront-ils le droit de cumuler leur pension de 
retraite avec l'indemnité ou la rente auxquelles leur 
donnent droit les dispositions de la présente loi? 

4». 11 ne saurait y avoir aucun doute sur ce point. 

La pension de retraite n'est qu'un accessoire du salaire, 
et la caisse de retraites de ces compagnies fonctionne 
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comme les caisses f!e toutes les compagniesd'assurance, 
en s'alimentant par des versements ou retenues prélevés 
sur le salaire réel, et en bénéliciant des versements 
opérés par les employés qui quittent le service de la 
compagnie ou qui meurent avant l'âge fixé pour la 
retraite, 

60. Ces explications ne sauraient être contestées, 
elles ne sont autres que le résumé d'une protestation 
que Taisaient en 1883 les compagnies de chemins de 
fer loi'squ'on discutait au Parlement la loi sur les 
agents commissionnés des chemins de fer. 

B La compagnie, disait la protestation du P.-L.-M., 
n'a d'obligations que vis-à-vis de ceux avec lesquels 
elle a contracté c'est-à-dii'e, ses agents ; elle discute 
avec eux le chiffre de leur salaire ; c'est encore très 
librement, et sans intervention possible de la part de 
l'Etat, qu'elle doit pouvoir discuter avec eux les ques- 
tions de la retraite, qui est un accessoire du sa/aire men- 
suellement ou annuellement. 

« Un agent acceptera dans une compagnie de che- 
min de fer. solidement établie, un traitement plus faible 
que celui qu'il demanderait à un autre preneur qui ne 
lui offrirait pas les mêmes conditions de sécurité ; il 
tiendra compte des garanties que cette compagnie lui 
offre pour l'avenir, de l'txidence d'une caisse de retraites. 
Lee assurances qu'il peut aooir à cet égard entrent incontes- 
tablement en ligne de compte dans la fixation du salaire, 
lequel comprend aussi bien l'arijent promis à une échéance 
indiquée par le contrat, que celui qui sera versé mensuelle- 
vient à l'employé ». 

51 . Toutefois les compagnies auront le droit d'intro- 
duire dans les règlements de leur caisse de retraites 
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certaioes dispositions interdisant le cumul de ces 
retraites avec les pensions de la loi du 9 avril 1898. 
Ces modifications BOnt permises, comme toutes modiQ- 
cations sur les conditions du salaire. 



Représentaats de l'ouvrier décédé. 

58. En cas d'accident mortel, trois catégories de 
personnes ont droit à une indemnité : 

A) Le conjoint survivant ; 

B) Les enfants ; 

C) Les ascendants, et les descendants autres que les 
enfants, 

A) Le conjoint. 

58. Le conjoint a droit & une rente viagère qui 
part du jour du décès de l'ouvrier et qui est égale à 
^ p. 0/0 du salaire annuel de cet ouvrier. 

Pour que le conjoint ait droit à ces avantages, il faut 
qu'il remplisse les conditions suivantes : 

l" Qu'il ne soit ni divorcé, ni séparé de corps. Naturelle- 
ment, pour qu'il y ait privation de l'indemnité, il faut 
que le jugement prononçant le divorce ou la séparation 
de corps soit passé en force de chose jugée avant le 
jour du décès. Une procédure de divorce, aussi avancée 
soit-elle, ne suffirait pas pour entraîner cette déchéance. 

2" Il faut que le mariage ait été contraclè antérieurement à 
l'accident. Cette clause était nécessaire pour empêcher 
des spéculations in extremis. 

En cas de nouveau mariage, le conjoint cesse d'avoir 
droit à la rente. Il lui est alloué dans ce cas le triple de 
cette rente k titre d'indemnité totale. 
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B) Les enfants H). 

54. Les enfants, légitimes ou naturels, reconnus avant l'ac- 
cident, orphelins de père ou de mère, âgés de moins de seize 
ans, ont droit à une rente calculée sur le salaire annuel de la ' 
victime, à raison de 15 p. 0/0 de ce salaire s'il n'y a qu'un 
enfant, dé 35 p. 0/0 s'il y eiï a deux, de 35 0/0 s'il y en 
a trois, et de 40 OjO s'il y en a quatre ou un plus grand 
nombre. 

Pour les orphelins de père et de mère, la rente est portée 
pour chacun d'eux à 20 010 du salaire. 

L'ensemble de ces renies ne peut, dans le premier cas, dé- 
passer 40 0/0 du salaire, ni 60 OlO dans le second {Art 3). 

Ces pensiODs ne sont dues que jusqu'à l'&ge de,16 ans 
révolus. 

&S. Quelques complications peuvent se produire 

lorsque des enfants de plusieurs lits sont en concours, 
les uns pouvant être orphelins de père et de mère, les 
autres orphelins de père ou de mère seulement. 

Supposons, par exemple, que le père de famille dé- 
cédé par suite d'accident ait laissé trois enfants du pre- 
mier lit, orphelins de père et de mère (2) et trois en- 
fants du second lit, seulement orphelins de père. 

Les premiers ont droit chacun à 200/0 du salaire, ce 
qui fait un total de 60 0/0. 

Les autres ont droit h 33 0/0 à eux trois 



doit asiiraiiHr au:i enfants liTgJiiines les enfants adoptas par acte 
tes laruon taire en suite d'une tutelle oflicicuse. 

(2i Notons quules enfants d'un premier lit peuvent 
jours être orphelins de père et de mÉre, ce quiarrin 
ïrier Uocûdé, père de famille en preinièrea noces, avait divorce 
et s'était remarié, sa première femme eïista' '' 



Cela fait une indemnité totale de : 35 -|- 60 = 
93 0/0. 

Mais la loi dispose que l'ensemble des rentes ne 
peut, dans le premier cas, dépasser 40 0/Odu salaire ni 
600/0 dans le second cas. On pourrait interprêter en 
disant : Les deux cas se trouvent réunis : les orphelins 
de père et de mère ne dépassent jias leur maximum et 
toucheront 600^0, quant ausorphelinsde père, ilsn'al- 
teignent pas leur maximum et toucheront intégralement 
35 0/0. 

On conçoit qu'une semblable interprétation est con- 
traire à l'esprit de la loi. Si on ajoutait en effet à ces 
deux chiffres, 60 et 33 0/0, le chiffre de 20 0/0 touché 
par la mère, cela ferait qu'après le décès de son ouvrier 
le chef d'entreprise serait assujetti à verser H5 0/0 du 
salaire, ce qui est inadmissible. 

Nous pensons qu'il faudra prendre, dans le cas de 
concours d'enfants de deux lits, le maximum le plus 
favorable, c'est-à-dire 60 0/0. 

Cette explication n'est peut-être pas tout à fait con- 
forme au texte de la loi, mais toute autre interpré- 
tation serait ou injuste ou d'une complication inextri- 
cable. 

On devra donc réduire proportionnellement les in- 
demnités des enfants de l'un et de l'autre lit de fa^on h 
n'obtenir qu'un tolal de 600/0 (1). 

Quant aux 20 0/0 du conjoint, ils n'ont à subir aucuae 
réduction, quel que soit le nombre des enfants. En effet, 
la disposition relative à la réduction est incorporée 
dans l'alinéa B de l'article 3 et ne s'applique pas à 
l'alinéa A, qui concerne le conjoint. 

(1) Dai)s le iiu^iiic suns, ciruulaire du Gurdc des Sceaux, p. ]l. 



C) Ascendants, et descendants autres que les enfants. 

56. Si la victime n'a ni conjoint ni enfant dans les ter- 
mes des paragraphes A et B, chacun des ascendants H des- 
cendants qui était à sa charge recevra une rente viagèrepour 
tes ascundanis et payable jusqu'à 16 ans pour les descendants. 
Celte rente sera égale à 10 O.'O du salaire annuel de la vie- ■ 
Urne, sans que le montant lolal des rentes ainsi allouées puisse 
dépasser 30 0/0. 

Chacune des rentes prèeues par ce paragraj)heest, le cas 
échéant, réduite proportionnellement (Art. 3, C). 

Celte disposition est applicable : l'Iorsque la victime 
n'a laissé ni conjoint, ni enfant mineur de 16 ans ; 
2° lorsque l'ayant droit est à la charge de la victipie ; 
et dans ces deux cas seulement. 

La seule difficulté vient de l'interprétation de ce 
terme : être à la chargede la victime. 

Cela signifie-t-ii simplenaent : être dans le besoin ? Ou 
faut-il en outre que ce besoin ait été constaté, soit par 
une décision judiciaire condamnant à une pension 
alimentaire, soit par une convention ayant date cer- 
taine avant l'accident et en verîu de laquelle l'ouvrier 
s'engageait à servir une pens'ion alimentaire ? 

Certains commentateurs semblent incliner pour cette 
seconde solution. Mais nous pensons qu'une décision 
judiciaire ou même qu'une simple demande en justice 
n'est pas indispensable pour établir que les ayants droit 
de cette catégorie sont à la cbarge de la victime. C'est 
une question de fuit qu'en cas de contestation les tri- 
bunaux seront souverains pour apprécier, en tenant 
compte de l'âge et de la siluation de fortune des ayants 
droit (1). 

tl) ïLa priscnced'unconjointdivorci ousiiparé de corps n'onlé 
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situation des ouvriers étranger b 

ST. Dans un premier projet, les ouvriers étran- 
gers étaient exclus d'une façon absolue de tous les avan- 
tages de la loi (Ko»' Projet de 1898, Joumiil of/icie/. 
Débats, pages 1966 et s). Cette disposition fui vive- 
mentattaquéepar MM.UasIy, député du Pas-de-Calais, 
et Bernard, député du Doubs, qui prétendirent qu'elle 
aurait pour résultat d'encourager les patrons, surtout 
ceux des départements frontières, à préférer les étran- 
gersà nos nationaux. Et la disposition fut rejetée. 

S8. Dans la toi définitive, les ouvriers étrangers 
ont exactement les mêmes droits que nos nationaux, à 
une seule condition toutefois, c'est qu'ils résident sur le 
territoire franjais. 

Lorsque les ouvriers étrangers bénéficiaires de pen- 
sions ou de rentes quittent le territoire français, ils 
reçoivent pour toute indemnité an capital égal à trots fois 
le montant de la pension annuelle qui leur avait été servie 
(Arl. 3, m M- 

On a objecté, dans les nombreuses critiques dirigées 
contre la loi sur les accidents du travail, que cette dis- 
position serait encore de nature à favoriser l'emploi 
des étrangers ; le chef d'entreprise pouvant espérer que 
les ouvriers victimes d'accidents du travail renonce- 
raient à une partie de leur pension en quittant la 
France. 



vernit pas aui ascendants oit aux liescendants leurclroil auDcin- 
demnilrt. 11 en serait de même dons le cas où la viclime oe lais- 
Berait que des enfants tous majeurs de seize ans. 

K La question de savoir si les ascendiints ou les descendants 
étaient a le charge de la victime relève de l'appréciation des 



des Sceaux, p. 12). 
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Objection de très peu de valeur, car il est certain que 
le cas sera infiniment rare de ces ouvriers renonçant à 
leur pension pour retourner à l'étranger. Aucun pa- 
tron ne voudra faire état d'une éventualité aussi rare. 
D'autre part, les compagnies d'assurance n'ont prévu 
dans leurs tarifs aucune différence entre les ouvriers 
français et les ouvriers étrangers, qui sont assurés au 
même taux. 

59. Quant aux représeiUants des ouvriers étrangers 
morts par suite d'accident, ils ne recevront aucune in- 
demnité si, au montent de l'accidèni, ils ne résidaient pas sur 
le territoire français (Art. 3, dern. al.). 

[ci, le texte ne prononce aucune déchéance contre les 
ayants droit de l'ouvrier étranger qui résidaient sur 
notre territoire au moment de l'accident et qui l'ont 
quitté postérieurement à cet accident. 

Après leur départ, ils continuent à recevoir les indem 
nités prévues par l'art. 3, B. (1) 



De la. possibilité pour les chefs d'entreprise de 
latssea a la chaflqe dbs caisses ou sociétés de 
secours mutuels une partie des indemnités ac- 
CORDÉES PAR LA LOI AUX VICTIMES d'aCCIDKNTS 

(Art. 5). 

60, Les chefs d'entreprises peuvent se décharger 
sur les caisses ou sociétés de secours mutuels du soin 
de verser aux ouvriers victimes d'accidents les indem- 

(I) Circulaire ilu Garde des Sceaux, p. IS. 



nités temporaires auxquelles ils ont droit, lis doivent 
alors justifier d'un certain nombre de conditions que 
nous allons examiner et qui varient suivant que les 
ouvriers sont affiliés à des sociétés de secours mutuels 
ou à des caisses établies en conformité de la loi du 29 
juin 1894 sur les ouvriers mineurs. 

i» Sociétés de secours mutuels. 

61 . Lorsque les ouvriers d'une industrie peu ven l faire 
partie d'une société de secours mutuels, les conditions 
suivantes doivent être remplies pour que le chef d'en- 
treprise puisse sedécharger sur cette société du verse- 
ment des indemnités temporaires et des frais de malitdie : 

1» ha société de secours mutuels doit comprendre 
parmi ses membres une partie ou la totalité des 
ouvriers employés chez le patron ; 

2" Les statuts de la société doivent élre conformes 
aux statuts-type ministériels (Voir aux annexes l'ar- 
rêté du ministère de l'intérieur du tfi mai 1899, p. 122); 

3" Il faut que la société assure à ses membres, en cas 
d'infirmités, pendant les 30,60 ou 90 jours, l'intégralité 
des soins médicaux et pharmaceutiques et une indem- 
nité journalière (lorsque cette indemnité journalière est 
inférieure au salaire quotidien prévu par l'arlicle 3, le 
patron est tenu de fournir la différence); 

4* Le patron doit payer de ses deniers une quote- 
part de la cotisation de ses ouvriers à la société de 
secours mutuels. 

«a. Le patron et les ouvriers doivent déterminer 

cette quote-part d'un commun accord. La loi n'a pas 
enchaîné leur liberté ; elle a simplement disposé que 
cette quote-part ne serait pas inférieure au tiers de la 
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cotisation prévue par les statuts de la société de secours 
mutuels. 

Le législateur a peut-être été imprévoyant en lais- 
sant k la discussion des patrons et des ouvriers la fixa- 
tion de cette participation. Car, si les ouvriers ne 
peuvent se mettre d'accord avec le patron sur l'impor- 
tance des versements de ce dernier à la société de 
secours mutuels, tout le bénéflce de l'article 5 disparaît 
et les parties rentrent dans le droit commun. 

Dans la pratique et pour éviter l'inconvénient que 
nous venons de signaler, les patrons inséreront peut- 
être dans leurs règlements d'atelier la clause suivante : 
« Tous les ouvriers employés dans l'usine devront faire 
partie d'une société de secours mutuels établie conTor- 
mémcnl aux statuts-type du ministère de l'intérieur. 
Le patron versera le tiers (ou un taux supérieur) de Ja 
cotisation prévue par les statuts a. 

63. Mais cela n'évitera pas les difficultés. En 
supposant qu'une telle clause (1) soit légale, ce dont il 
est permis de douter, il n'est d'abord pas au pouvoir du 
patron d'imposer à la société de secours mutuels, qui 
est administrée par un conseil élu, qu'elle modifie ses 
statuts, pour les conformer au type du ministère de l'in- 
térieur, et qu'elle organise en cas de maladies acciden- 
telles et d'infirmités temporaires des soins médicaux et 
des indemnités journalières. D'autre part, !a société de 
secours mutuels n'admet ses membres qu'après une 
enquête sérieuse qui dure parfois plus d'un mois. Pen- 
dant ce délai, que feront les ouvriers de l'usine qui 

(Il Nous eif 
noua savons que dôji, dans, des localités 
sociélis de secours mutuels, dea patrons 
l'iosérer dans leur règlement d'alelier. 
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aurait introduit dans son règlement la clause doot nous 

parlons? El que feraient-ils encore si, après avoir été 
occupés provisoirement par le patron, ils n'étaient 
pas reçus par la société? 

64. Si, comme il arrivera fréquemment, les 
patrons ne se mettent pas ou ne cherchent pas à 
se mettre d'accord avec leurs ouvriers pour se déchar- 
ger sur les sociétés de secours mutuels du paiement des 
indemnités temporaires et des frais de maladie, les 
ouvriers n'en seront pas moins libres, c'est évident, 
de faire partie d'une société de secours mutuels dont ils 
paieront entièrement de leurs deniers les cotisations. 
Mais alors il pourra se faire que l'ouvrier victime d'un 
accident touchera en m^me temps deux sortes d'alio- 
cations : 

i" S'il fait partie d'une société de secours mutuels, 
un secours qui la plupart du temps sera inférieur au 
préjudice que lui a causé l'accident ; 

2o Une allocation qui lui sera payée par son patron 
ou par une Compagnie d'assurances et qui, en vertu de 
l'article 3 de la loi, sera égale à la moitié du salaire 
qu'il touchait au moment de l'accident et augmentée 
des frais de maladie. 

Ce cumul des deux indemnités a semblé anormal à 
certaines sociétés de secours mutuels, qui ont inséré 
dans leurs statuts un article en vertu duquel « tout 
sociétaire blessé au service d'un patron est tenu, 
s'il est indemnisé par ce patron, de rembourser à la 
société la totalité ou une partie des secours que celle- 
ci lui a remis ». L'insertion de cette clause, qui est 
parfaitement légale, avait été indiquée dans une circu- 
laire que le minisire de l'intérieur adressait aux pré- 
sidents de sociétés de secours mutuels le 1S décembre 
1897. 



LA LOI BU 9 AVRIL 1898 183 

Hais la circulaire n'a pas rendu obligatoire l'in- 

sertion de cette clause; et si les sociétés de secours 
mutuels ne jug;ent pas à propos de l'introduire dans 
leurs statuts, il n'y a aucun obstacle à ce que le socié- 
taire victime d'un accident, qui a rempli envers la so- 
ciété l'obligation par lui contractée de payer ses cotisa- 
tioDE, toucbe de la société de secours mutuels un 
secouFS qu'il peut cumuler avec l^indemnité que lui 
doit son p&tron. 

65. Toutefois, au cas où les patrons ne pourraient 
pas se mettre d'accord, soit avec des sociétés de secours 
mutuels qui ne consentiraient pas à modifier leurs 
statuts et à adopter ie type ministériel, soit avec des 
ouvriers qui n'accepteraient pas leur proposition de 
participer au paiement des cotisations, ils auront la 
faculté d'organiser des caisses de secours analogues à 
celles que la loi du 39 juin 1894 a instituées dans les 
établissements miniers. Nous allons y revenir. 

2* Caisses de secours des ouvriers mineurs. 

66. Les exploitants de mines sont, d'après la loi 
du 29 juin 1894 (1), dans l'obligation d'organiser des 
sociétés de secours alimentées par leurs propfes varee- 

(1) Ln loi de 1891 ne rend obligatoires les caissos do secours 
que dttûslL's ùtablissemenlB de mines (Art. 1"), Les minières et 
carrières, soulerr;iines ou à ciel ouvert {Voir définition de ctt 
ferma n* 13), ne sont pas tenues k l'application de celte loi. 

N6annioiQs, lorsque le miaistre des travatiK publics aura 
apprécia quu ces caisses de secours pourraient utilumeut fonc- 
tionner dans des ininiËres ou des carriàrosi il proposera un 
décret, gui sera rundu on Conseil d'b^tat et qui pouiTit im^iosoL* 
à ces minières ou carrières l'organisation obligatoire des caisses 
de secours et de retraites. 
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ments, par les colîsations de leurs ouvriers et par des 
subventions de l'Elat. 

Voici quelles sont les dispositions essentielles de 
la loi du 29 juin 1894 sur les sociétés de secours des 
établissements miniers : 

( Art. 6. — La caisse de chaque société de secoure 
sera alimentée par : 1* un prélèvement sur le salaire 
de chaque ouvrier ou employé, dont le montant sera 
flsé par le conseil d'administration de la société, sans 
pouvoir dépasser 2 0/0 du salaire ; 2° un versement de 
l'exploitant égal à la moitié de celui des ouvriers ou 
employés ; 3" les sommes allouées par l'Etat sur les 
fonds *de stibvention aux sociétés de secours mutuels ; 
io les dons et legs ; 5" le produit des amendes encou- 
rues pour infraction aux statuts et de celles infligées 
aux membres participants par application du règlement 
intérieur de l'entreprise. 

• Art. 7. — Les statuts des sociétés de secours doi- 
vent ûxer ; \° la nature et la quantité des secours et 
des soins à donner aux membres participants que la 
maladie ou des infirmités empêcheraient detravailler; 
2" en cas de décès des membres participants, la nature 
et la quotité des subventions à allouer à leurs familles 
ou ayants droit. — Les statuts peuvent autoriser l'allo- 
cation de secours en argent et des soins médicaux et 
pharmaceutiques aux femmes et enfants des membres 
participants et à leurs ascendants. Ils peuvent aussi 
prévoir des secours journaliers en faveur des femmes et 
des enfants des réservistes de l'armée active et des 
hommes de l'armée territoriale appelés à rejoindre leur 
corps, enfin des allocations exceptionnelles et renouve- 
lables en faveur des veuves ou orphelins d'ouvriers ou 
employés décédés après avoir participé à la société de 
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a Art. 8. — En cas de maladie entraînant une inca- 
pacité de travail de plus de quatre jours avec suppres- 
Bion de salaire, la caisse de la sociélé de secours versera 
à la fin de chaque semestre au compte individuel du 
sociétaire participant à une caisse de retraites, une 
somme au moins égale à 4 0/0 de l'indemnité de mala- 
die prévue par les statuts, — L'obligation de ce verse- 
ment cessera avec l'indemnité de maladie elle-même » . 

07. Pour que les îndufstriels miniers puissent 
faire payer par les caisses de secours les indemnités 
temporaires et les frais de maladie aux ouvriers vicli- 
mes d'accidents du travail, ils doivent, en outre des ver- 
sements qu'ils font h la caisse de secours en vertu de la 
loi de 18d4, donner à cette caisse une subvention 
annuelle dont le montant et les conditions doivent être 
acceptés par la société et approuvés par le ministre des 
travaux publics. 

Ici encore il faut regretter que le législateur ait laissé 
& la discussion des parties le guanlam de la subvention 
mise à la charge du patron. Rien ne vient limiter la 
liberté qu'auront les sociétés de secours des établisse- 
ments miniers de refuser les offres de leurs chefs d'en- 
treprises, si avantageuses ces offres soient-elles. 

3° Caisses de secours organisées sur les mêmes bases que 
celles des ouvriers mineurs. 

B8. La loi de 1894 ne rend les caisses de secours 
obligatoires qu'aux exploitations de mines. Néanmoins, 
toute faculté est laissée aux autres industries de pren- 
dre comme modèle l'organisation prévue par la loi du 
29 juin 1894, et d'établir entre leurs ouvriers des cais- 
ses de secours sur les bases de cette loi. 
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La loi du 9 avril 189S a disposé en «on art. 6 qne, 
lorsque les industriels auraient créé eo favear de leurs 
ouvriers des caisses de secours organisées snr les 
mêmes bases que celles des ouvriers mineurs, et lors- 
que, indépendamment des versements prévus par la loi 
du 29 juin 1894, ils auraient fait bénéficier ces caisses 
de secours de subventions acceptées par l'administra- 
tion de ces caisses et approuvées par le ministre du- 
commerce et de l'industrie, ils pourraient se décharger 
sur ces caisses du paiement des indemnités temporaires 
et des frais de maladie aux ouvriers victimes d'acci- 
dents du travail. 



CHAPITRE V 

CONVERSION DES INDEMNITÉS EK CAPITAL (aRT. 9 ET 21) 

68. Nous avons vu à propos du commentaire de 
l'article 3 qu'au cas d'accidenis ayant occasionné une 
incapacité permanente, absolue ou partielle, ou ayant 
déterminé la mort, l'ouvrier ou ses ayants droit avaient 
droit à .une rente dont l'importauce était proportionnelle 
au préjudice causé et au taux du salaire moyen touché 
par l'ouvrier avant son accident. 

Les rentes constituées en vertu de la présente loi sont 
incessibles et insaisissables et sont payables par tri- 
mestre. 

70. Dans certains cas, la rente ou une partie de la 
rente peut être convertie en un capital ; d'autre part 
la victime peut demander que sa pension viagère soit 
réversible sur la tète de son conjoint. 
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O'eet ce que nous allons étudier en commentant tes 
art. 9, 21 et 28 de la loi. 

la Oonversion en un capital qui sera remis à 
la victime ou à. aes ayants droit. 

A) Indemnité en cas d'incapacité permaneiUe, totale ou 
partielle. 

71. Après t'expiratioD du délai de révision prévu 
par l'article 19, c'est-à-dire lorsque les conséquences de 
l'accident sont bien définies, la victime peut demander 
qu'une partie de sa rente soit convertie en un capital 
qui lui est versé. 

Cette conversion ne sera accordée que si le tribunal 
l'estime opportune. Il examinera quelles sont les raisons 
sur lesquelles la victime base sa demande et l'em- 
ploi qu'elle veut faire de son capital. Il sera juge d'ac- 
corder une conversion plus ou moins étendue, à condi- 
tion, dit l'article 9, que cette conversion ne dépasse pas 
le quart du capital qui serait nécessaire à l'établisse- 
ment de la rente dont il jouit, calculée d'après les tarifs 
dressés pour ies victimes d'accidents par ta Caisse des 
retraites pour la vieillesse. 

Le Tribunal statuera en chambre du conseil sup cette 
demande de conversion. 

B) Indemnité en cas de mort. 

7®. Lorsque la victime est morte des suites de 
son accident, ses ayants droit ne peuvent remplacer 
l'indemnité viagère par un capital que dans deux cas : 
1" lorsque cette indemnité viagère n'est pas supérieure 
à 100 francs ; 2" lorsque le conjoint survivant convole 



en un nouveau mariage. En ce cas il lui est alloué le 
triple de la rente à litre d'indemnité totale (Art. âl. |3, 
al. C). 

8° Réversibitité sur la tét« du conjoint 

73. La pension viagère présente le grave défaut 
de s'éteindre avec le rentier, qui peut toute sa vie du- 
rant en faire profiter sa famille, mais qui laisse cette 
famille dans la misère si ta mort vient le frapper. 
La loi a prévu la faculté de réversibilité de la rente 
sur la tête du conjoint. Mais il est évident que cette 
réversibilité ne saurait être une charge plus grande 
pour le patron. Le tribunal en prononçant la réversibi- 
lité devra transformer letaus de la rente en se basant 
sur les tables dressées par les actuaires (Voir barème. 
p. 77). 



A) Versement facultatif. 

74. Le cbef d'entreprise qui est débiteur d'une 
pension à un ouvrier atteint d'incapacité permanente 
ou aux ayants droit de l'ouvrier mort des suites de 
son accident peut charger la Caisse nationale des 
retraites du paiement de ces pensions (Art. 28 de la 
loi). 

Il lui suffit de verser à cette Caisse un capital dont le 
taux est calculé solon un barème établi parles actuaires 
du ministère du commerce et que nous avons annexé à 
cet ouvrage en Icfaisant suivre d'une notice explicalive 
(Voir celle-ci p. lOO). 



\ 



75. Le chef d'entreprise peut user de cette faculté 
quand bon lui semble : soit le lendemain du règlement 
déHnitifde l'indemnité, soit même plusieurs années 
après avoir versé les trimestres de ses rentes. Une fois 
qu'il a efîectué le versement à la Caisse des retraites, il 
est déchargé de toute obligation envers la victime ou 
ses ayants droit. 

Notons que toutes les compagnies françaises d'assu- 
rance sur la vie ou d'assurance contre les accidenis se 
chargent des conversions en capital dans las mêmes 
conditions que la Caisse des retraites. 

B) Yersemenl obHgaloire. 

76. Nous verrons plus loin que, contrairement au 
droit commun, les jugements qui condamnent les chefs 
d'entreprise à verser des pensions ou des rentes, et les 
ordonnances qui fixent ces pensions après accord des 
parties intéressées n'emportent pas hypothèque i^t) au 
profit des ouvriers (Art. 26). 

La créance des ouvriers est suffisamment garantie 
par le fonctionnement de la Caisse des retraites qui paie 
au lieu et place des chefs d'entreprise, sauf son re- 
cours contre ces derniers. 

Mais, lorsque le chef d'entreprise cesse son industrie, 
ou lorsqu'il, meurt, ou lorsqu'il a fait faillite, la Caisse 
nationale des retraites éprouverait peut-être certaines 
difHcultés et certains aléas s'il lui fallait recourir contre 
cet ancien industriel après chaque trimestre de pension 
payé. 

(i) L'inscription hypothécaire ne peut iltre prise ijiie lorsque la 
Cuisse nationale des retrailes, qui a payé pour le compte d'un 
chef d'enlrcprise, exerce son recours contre lui. 
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77. AuEBi l'art. 28 a-t-il disposé que la conversion 
de Ift pension en un capital versé à la Caisse nationale 
de retraites serait obligatoire dans les cas suivants : 

1° Cessation volontaire de l'industrie ; 

2° Cessation par décès ; 

3° Faillite ou liquidation judiciaire du chef d'entre- 
prise (1) ; 

4' Cession de l'établiBsenient. 

Ce capital sera déterminé au jour de l'événement qui 
l'a rendu exigible et sur les bases du barème officiel. 

Toutefois, termine l'art. 28, le chef d'entrgprùe ou ses 
ayants droit peuvent être exonM-és du versement de ce capital 
s'ils fournissent des garanties gui seront à déterminer par 
lin règlement d'administration publique. 

C'est l'art. 1"du règlement d'administration publique 
du 28 février f899 qui énumère ces garanties. Nous 
renvoyons à ce texte (page 36). 

(1) Conforrai>ment aui règles du Code de commerce, la Caisse 
nationale des retraites pi'Oduira k la fnillife pour la tolalilé du 
capital rcpri'seQlalir des pensions. Elle n'a aucun privilège et 



Déclaration des accidents et Enquête 

(Articles 41 h U). 
CHAPITRE PREMIER 

OBLIGATIONS DU OHEF d'ENTHEPHISB {aRT. H) 

78. Toutes les foia qn'ii sa produit un accident 
ayant occusionué une incapacité de travail dans une 
des industriel ou exploitations assujetties k la loi, le 
chef de l'industrie, ou son préposé, est tenu d'en faire 
la déclaration à la mairie du lieu où s'est produit l'ac- 
cident. 

Pour que la déclaration soit obligatoire, il suffit que 
l'accident sa soit produit dans une exploitation assu- 
jettie à la loi de 1898. Peu importe si la victime de 
l'accident aura ou non h bénéficier des dispositions de 
la loi. Le chef d'industrie n'est pas Juge de cette ques- 
tion ; que l'accident soit survenu à un ouvrier ou à une 
personne étrangère h la maison, ou bien que l'ouvrier 
victime ait intentionnellement provoqué l'accident, ce 
qui le met dans l'exclusiou de l'article 26, la déclaration 
de toutes façons s'impose. 

79. Cette déclaration que la loi fait obligatoire 
dans les 48 heures de l'accident, doit contenir : 
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10 Le nom, la profession et la demeure du déclarant; 

â° Les circonstances dans lesquelles l'accident s'est 
produit ; date, lieu, heure, cause présumée, etc. ; 

3' L'état civil de la victime, avec l'indication de sa 
situation de famille et de sa nationalité ; 

4° La désignation de l'établissement dans lequel 
l'accident s'est produit, avec l'indication des nom et 
et adresse du propriétaire de cet établissement ou de la 
raison sociale de la compagnie qui l'exploite ; 

5° Le nom et l'adresse des témoins de l'accident ; 

G" Un certificat de médecin indiquant l'état de la 
victime, les suites probables de l'accident (si du moins 
cet accident n'est pas mortel) et l'époque à laquelle on 
pourra être jîxé sur les conséquences définitives de cet 
accident. 

Cette déclaration faite au maire de la commune dis- 
pense de faire les déclarations prévues par l'article 15 
delà loi du 2 novembre 1892 et par l'article 11 de la loi 
du 12 juin 1893(1). 

(1) Voici le texte de ces deux disposilions: 

Lui du £ novembre 1892 sut le travail des enfants, des filles 
niineures cl dea femmes dans les èlablissotiiinla industriels, 
article 15. — a Tout accident ayant occusionné une bleasuro à 
un ou plusieurs ouvriers, survenu daos un des otBb^issemcnts 
mentionnés à l'article 1" (èlablissemcnis industriels, cbiin- 
tiers, etc.) sera l'objet d'une dâclaration par lu chef de l'cDlre- 
prise ou, à son défaut et en son absence, par son préposé. 

« Celte déclaration conliendra le nom ol l'adn:ssode3 témoins 
de l'accident : elle sera faite dans les (luarantcbuil heures au 
maire de la commune, qui en dressera prooés-vcrbal dans la 
forme à déterminer par un règlement d'administration publique. 
A cette déclaration sera joint, produit par lo pnlron, un ccrii' 
ficat du médecin indiquant l'état d>i blessé, *les suites probables 
de l'accident et l'époque ù laquelle il sera possible d'oii connaî- 
tre le résultat dérmitif. 

te Récépissé de la déclaration et du ccrdQciit médical sera 
remis, séance tenante, au déposant. 

t Avis de l'accident est donné immédiatement par lo malro à 
l'inspecteur divisionnaire ou départemental i>. 
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80. On comprend l'importance de la déclaration 
imposée par l'article 11. Elle est la garantie des droits 
des ouvriers victimes d'accidents du travail, et en 
même temps elle permet A, l'administration de pouvoir 
se rendre compte immédiatement de l'état des machines 
et de l'étendue de la responsabilité pénale des 
employeurs. Aussi des sanctions ont été établies par 
l'article 14 delà toi (1). 

La loi du 12 juio 1893 concernant l'hygiéne et la sécurité des 
travailleura dans les établissemenls industriels étend les pres- 
cripiions de l'arlicle 15 de la loi préeédonte. 

Cette diapenao des déclaralions prévues par lus lois de novem- 
bre 1S9S et juin 18S3 ne doit pas s'étendre à d'autres cas el, 
d»DS le silence de l'article 11, les di^claralions imposées par les 
lois du 3 janvier ISlSctdu 8 juillet 1890 restent néanmoins obli- 
gatoires aux propriétaires de mines. 

(1) I Art. li. — Sont punis d'une amende de 1 à 5 francs, 
les chefs d'industrie ou leurs préposés qui ont contrevenu 
aux dispositions de l'article 11. 

( En cas de récidive dans l'année, l'amende peut élre élevée 
de 16 à 300 fr. » 

L'article 163, qui permet aui juges d'accorder des circons- 
tances atténuantes, est applicable am dispositions derarticlel*. 
Quant 6 l'application de la loi de sursis, il faut distinguer. Lors- 
qu'il s'agil de J'amendu de 1 il Ifi francs prononcée pour les 
premières infractions, l'application de cotte peine, qui est une 
peine de simple police, n'est pas susceptible d'être ajournée par 
la loi de sursis. Mais lorsqu'il s'agit de l'amende de 16 à. 
300 francs prononcée en cas do récidive, la loi de sursis s'ap- 
plique. 



ROLE DU MAIRE ET DU JUQE DB PAIX (aRT. li A 14). 

la Rôle du maire <Art. il et IJ). 

81. Le maire qui reçoit la déclaration en donne 
récépissé au déclarant, et informe de l'accident l'ins- 
pecteur du travail ou l'ingânieur des mines chargé da 
la surveillance des entreprises. 

Lorsque, d'après le oertiQcat médical, la blessure 
parait devoir entraîner la mort ou une incapacité per- 
manente, absolue ou partielle, de travail, le maire 
avise en outre le juge de paix du canton dans lequel 
l'accident s'est produit et transmet à ce magistrat le 
certificat médical et la copie de la déclaration. 

8S. Il peut arriver que la déclaration n'ait pasété 
faite dans le délai de la loi, et que le maire n'nitappris 
l'accident que par la rumeur publique ou que par des 
rensoignemenls ofllcieux. Dans ce cas, le maire est 
tenu de faire, d'offlce, une enquête et d'informer 
le parquet. Le parquet fait alors poursuivre l'in- 
duslriel pour infraction à l'article 11 de la loi et 
invite le juge de pais, dans le cas d'incapacité per- 
manente ou dans le cas de mort, à procéder à l'enquête 
prévue par les articles 12 et 13. 

2" Rôle (tu juge de paix (Art. 12 à 14). 

83. Les législations étrangères contientle soin de 
l'enquête en cas d'accident grave soit &ta police, soità 
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radministration, soit même au médecin. Le législateur 
français a pensé qu'il serait plus pratique de la 
conGer au juge de paix. L'enquête aura ainsi un carac- 
tère plus judiciaire et présentera toutes les qualités 
requises pour servir de base k la procédure qui pourra 
suivre, 

84. Lejugedepaiz doit ouvrir l'enquête dans les 
vingt-quatre heures de la réception des pièces transmi- 
ses par le maire. La loi a prescrit ce court délai afin 
que les constatations soient faites avant qu'il se soit 
produit dans l'étiit des lieux des modifications qui 
rendraient les recherches plus laborieuses. Au lende- 
main de l'accident, les témoignages seront également 
plus précis. 

Toutefois on ne saurait ne pas laisser au juge une 
certaine faculté d'appréciation. Il est possible que la 
déclaration loi ail été Iraosmiseà tort, soit que le certi- 
ficat médical n'annonce qu'une incapacité temporaire, 
soit que les renseignements renfermés dans la déclara- 
tion démontrent que l'accident n'entraîne certainement 
pas l'application du risque professionnel. En pareil cas, 
le juge de paix*s'absliendra ; mais s'il y a un doute, s'il 
n'est pas péremptoirement démontré que l'accident 
échappe aux prévisions de la loi du â avril 1898, le 
magistrat cantonal doit, sans hésitation, bo mettre à 
l'œuvre (1). 

Z'"Bui de l'enquiU. 

85. Cette enquéle a une grande importance. Elle 
servira de base au règlement amiable ou judiciaire qui 

(1) Circulaire du garde dâ« iceaux, p. £i. 
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interviendra ultérieurement entre le chef d'industrie et 
la victime. 

Son but essentiel est de fournir une réponse aux 
questions ci-après ; 1° L'accident est-il régi par la loi 
du 9 avril 1898? 3" Quelles suites aura-t-il pour la 
victime ? 2° Quelle sera la base des pensions ou indem- 
nités? 4" Quels sont les ayants droit? 

En conséquence, elle doit porter sur les faits sui- 
vants .- 

1" Cause, nature et circonstances de l'accident; 

2* Personnes victimes et lieux oii ellesse trouvent ; 

3" Nature des lésions; 

4û Recherches des ayants droits qui prétendent à une 
indemnité, au cas où l'accident est mortel ou la victime 
en danger; 

5" Salaire quotidien et salaire annuel des victimes. 

Dans sa circulaire dû 10 juin 1899, le garde des 
sceaux appelle spécialement l'attention du juge de paix 
sur tous les points qui doivent faire l'objet de ses inves- 
tigations. 

C'est certainement le passage le plus important de ce 
document et nous le reproduisons en son entier. 

86. M {"Cause, nature et circonstances de l'accident. 
— Le risque prof«ssionnel n'est encouru que si l'acci- 
dent est survenu par le fait du travail ou à l'occasion 
du travail. La détermination delà cause et de la nature 
de l'accident est essentielle. 

Il conviendra aussi de rechercher s'il y a eu faute 
soit de l'ouvrier, soit du chef d'industrie ou de ses pré- 
posés et de mettre en lumière toutes les circonstances 
qui sont de nature à. permettre d'apprécier la gravité 
(le cette faute On sait, en effet, que la faute inexcusa- 
ble de l'ouvrier ou du chef d'industrie peut entraîner 



une majoration ou une diminution du chiffre de la pen- 
sion et que ia faute intentionnelle de la victime la prive 
de tout droit à une indemnité. 

Les faits susceptibles de conslituer des fautes sont 
trop nombreux et trop variables pour qu'il soit pos- 
sible de les préciser. Ils consisteront fréquemment dans 
l'inobservation des règlements, l'absence de précau- 
tions, un vice de construction ou la défectuosité de 
l'outillage. 

Enfin, il ne sera pas inutile de rechercher si l'acci- 
dent ne se rattache pas à une faute commise par un 
tiers contre lequel l'ouvrier ou le chef d'industrie, 
subrogé aux droits de la victime, pourrait exercer, le 
cas échéant, une action en dommages-inlérëls en vertu 
de l'article 1382 du Code civil. 

La détermination des circonstances de l'accident (cir- 
constances de temps et de lieu) a son importance, tou- 
jours pour permettre de savoir si le risque profession- 
nel est encouru. L'heure et le lieu où l'accident s'est 
produit et l'occupation de l'ouvrier à ce moment, feront 
ressortir s'il existe ou non une relation entre le fonc- 
tionnement de l'industrie et l'accident. 

Après avoir établi en quel lieu (dans l'établissement 
ou en dehors de l'établissement) l'ouvrier ou l'employé 
a été blessé, le juge enquêteur recherchera donc si la 
victime était dans ce Heu, soit pour son travail nor- 
mal, soit pour l'exécution d'un ordre qui lui aurait été 
donné ou d'une mission qui lui aurait été confiée. 

87. u'iD tes personnes victimes cite lieu où elles se Uvu- 
vent. — Cette recherche doit être la première préoccu- 
pation du juge de paix. La victime et, en cas de décès, 
ses représentants sont, en elfet, appelés à l'enquête 

Lorsque la victime est dans l'impossibilité de se dé- 
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placer, le juge de paix est tenu de se rendre auprès 
d'elle pour recevoir sa déclaration et constater son 

état. 

Cette prescription ne pourra pas être remplie par Je 
magistrat instructeur en personne, lorsque la victime 
aura été transportée dans un autre canton. Dans ce cas, 
le juge chargé de l'enquête adressera A son collègue 
compétent une commission rogatoire dans laquelle il 
lui donnera toutes les indications nécessaires pour que 
ce dernier puisse remplir utilement son mandat. Il y- 
joindra le certificat médical i la lecture de cette pièce, 
rapprochée de la constatation de l'état actuel du blessé, 
permettra au juge commis de savoir s'il convient de 
procéder à une expertise médicale. Il ne lui serait d'ail- 
leurs possible d'ordonner cette mesure que si la com- 
mission rogatoire l'y autorisait. 

88. « 3" La nature des lésions. — Le magistrat ins- 
tructeur constatera dans son procès-verbal les lésions 
subies par le blessé. Il vériflera si le certificat médical, 
qui lui a été transmis par le maire, rend suffisamment 
compte de l'état de la victime et des suites probables 
de l'accident. Dans le cas où il le jugerait insuffisant, 
la loi l'autorise à désigner un médecin qui procédera 
à un nouvel examen, après avoir prêté serment. 

Le médecin sera invilé à décrire les lésions, à indi- 
quer la date probable h. laquelle la blessure sera conso- 
lidée, à dire s'il en résultera une incapacité permaneote 
ou seulement une incapacité temporaire. 

Dans le cas d'incapacité permanente partielle, le 
rapport s'expliquera sur la diminution d'aptitude au 
travail qui sera éprouvée par la victime; en cas d'inca- 
pacité temporaire, il indiquera la date probable de la 
guéri SOI). 
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Le juge de paix n'usera qu'avec une gran-ie réserve 
de la faculté qui lui est laissée de faire appe) à un mé- 
decin- Le ptu8 souvent, l'expertise n'aura aucune uti- 
lité et il conviendra de s'en tenir au certificat initial. La 
commiBsion d'un médecin ne sera vraiment nécessaire 
que dans le cas où ce certillcal n'aurait pas été dressé- 
Oo esl encore trop près de l'accident pour que l'homme 
de l'art puisse se prononcer en connaissance de cause 
sur ses copiséquences. 

SB. " 4' Les ayants droit pouvant, le cas échéant, }.ré- 
tendre à une indemntié. — Celte recherche s'impose en 
toute hypothèse, même lorsque la victime ne parait pas 
en danger de mort. L'événement peut, en effet, trom- 
per les premières prévisions. 

Je rappelle que les ayants droit sont : 1* le conjoint 
survivant, non divorcé ou séparé de corps, les enfants 
légitimes et les enfants naturels reconnus avant l'acci- 
dent, lorsque les enfanls ont moins de seize ans ; 2" à 
défaut des personnes ayant les qualités qui viennent 
d'être indiquées, les ascendants et les descendants 
mineurs de seize ans qui étaient à la charge de la vic- 
tim«. 

Lejuge de paix devra donc rechercher la date de 
naissance des enfants et petits-enfants et se renseigner 
sur les circonstances établissant que la victime avait 
charged'ascendants ou de descendants. 

90. «5* Le salaire quotidien et le salaire annuel de la 
victime. — Sur ce point, je n'ai rien à ajouter aux expli- 
cations que j'ai données en m'occupant de la détermi- 
nation du salaire qui sert de t)Qse aux pensions ou i\ 
l'ipdemnité temporaire. >i 



91, Cette enquête, qui est une véritable en- 
quête judiciaire, doit être faite dans les formes pres- 
crites par les articles 35, 36, 37, 38, 39 du Code de 
procédure civile (1). Elle doit être notammeot 
contradictoire. En effet, le chef d'industrie, qui paiera 
les indemnités, et d'autre part la victime ou ses héri- 
tiers, qui en bénélicieront, ont le droit d'informer le 
juge de tout ce qui pourrait l'éclairer. 

La convocation des parties a lieu par lettre recom- 
mandée (â). 

Lorsque le chef d'industrie ou ses ayants droit, régu- 

(1) ( Art. 33. — Au jour inrliquù, lu3 tûmoins, aprËs avoir dit 
leurs Doms, profession, âge ctiiemeure, fnront le serment de dira 
vérité l't déclareront s'ils snnl parents ou nlliés des parties et i. 
quel degré, cl s'ils sont leurs serviteurs ou domcsliques. 

t Ai't. 36. — Ils sHront entendus séparément, en présence des 
parties, si elles comparaissent ; elles seront tenues de 
fournir leurs reproches avant la déposition et do les signer: 
si elles ne le savent ou ne le peuvent, il en sera fait mention ; 
los reproches ne pourront être reçus après la déposition com- 
mencée, qu'autant qu'ils seront justifiés par écrit. 

lArl. 37. —Les parties n'interrompent point les témoins : 
après la doposilion. le juge pourra, sur la proposition des parties 
et même d office, foire aux témoins les interpellations conve- 
nables. 

■ Art. 38. — Dans tous les cas où la vue du lieu peut être ulilo 
pour rint«llif;eiice des dépositions, et spécialement dans les ac- 
tions pour déplacement de bornes, usurpation do terres, arbres, 
haies, fossés ou autres clûturcs. et pour entreprises sur les cours 
d'eau, le juge de paix se tranportcra, s'il le croit nécessaire, sur 
le lieu, et ordunnera que les témoins y seront entendu», 

Art. 39. — Danslescauses sujettes ï l'appel, le greffier dressera 
procès-verbal de l'oudilion des témoins : cet acte coniiendraleura 
noms, âge, profession et demeure, leur serment de dire vérité, 
leur déciaralion s'ils sont parents, ollièi, serviteurs ou domes- 
tiques des parties, et les i*eproches qui auraient été fournis contre 
eux. Lecture du procès- verbal sera taitei cliaque témoin pour la 

iiartie qui le concerne; il sij^nerasa déposition, ou mention sera 
aitc qu'il ne peut ou ne sait signer. Le procès-verbal sera, en 
outre, signô par le juge et le grorfier. Il sera procède imtnèdiale- 
ment au jugement, ou au plus tard à la première audience. » 
(Code du procédure civile, titre VII, Dti Enquéleii, 
(S) Circulaire du gardo des sceauT, p. 25. 
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Jièrement convoqués, ne se rendentpas à celte convoca- 
tion ou ne se font pas représenter, il esl passé outre à 
l'enquête. 

Au cas oùla victime se trouverait dans l'impossibilité 
d'assister h l'enquête, ce qui arrivera dans la plupart 
des cas, le juge de pais doitse transporter auprès d'elle 
pour l'interroger (i) 

Mais il est certain que le principe de la contradiction 
del'enquôte n'obligerapaslejugeà faire toute l'enquête 
dans la chambre du malade. La victime en effet peut 
se trouver dans an état de faiblesse extrême et les 
médecinG peuvent même interdire toute conversation. 
Le juge de paix s'inspirera des circonstances. La loi ne 
lui impose qu'un simple transport près de la victinie, 
et il appréciera s'il est nécessaire et possible d'interro- 
ger le malade et de questionner en sa présence les 
témoins de l'accident. 

9a 11 peut arriver qu'à la suite de son accident le 
malade ait été transporté hors du canton où l'accident 
s'est produit. Comme les pouvoirs du juge de paix ne 
dépassent pas les limites de son canton, il devra convo- 
quer la victime à se trouver au lieu de l'enquête, et si 
cette victime ne peut se déplacer, il la fera interroger 
par son collègue compétent auquel il donnera commis- 
sion rogatoire. 

93. Les témoins seront entendus dans les formes 
prescrites par les art, 35 et suiv. du Code de procédure 
civile. 

(1) En dehors du cas où la viclime est dans l'iinposEiliilité do 
se déplacer, le juge de pait se transportera sur les heui lorsqu'il 
jugera cette dcniarchcnécusaaireà l'intelligence des dâpoeilions. 
[C. pr.,38). 
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Le jug« de p&ix convoquera les témoins par les pro- 
cédés les plus simples, afin d'éviter les frais inutiles : 

€ Un avertissement iransrais verbalement ou une 
simple lettre suffira. Le juge de paix n'aura recours à 
une citation par huissier que dans le cas où il serait 
indispensable d'eniendreune personne qui ne se serait 
pas rendue aune simple convocation » (Circulaire du 
Garde des sceaux, p. ^5). 

94. Le juge de pais peut apprécier que les reneet- 
gnements fournis par les témoins ou par les parties 
nesont pas sufllsanls. Il demandera alors, s'il le juge 
utile, l'examen médical par un médecin autre que celui 
qui a délivré le eertiQcat; il pourra commettre aussi, s'il 
est nécessaire, un expert qui l'assistera dans i'enquôte. 

L'article 13 emploie les termes suivants ; • Le juge d« 
faix peut aussi commettre un expert pour l'ASSi^TER dans 
l'enquête. » Faut-il prendre à la lettre ce paragraphe et 
interpréter ce mot assister d'une façon étroite ? Nous ne 
le pensons pas. Le rôle de l'expeii serait évidemment 
trop limité, s'il se bornaitàétre présenta l'audition des 
témoins, et à fournir des renseignements au fur et à 
mesure que le magistrat les lui demanderait. Le juge de 
paix pourra donner h l'expert des fonctions beaucoup 
plus étendues; il pourra même le chargef d'examiner 
la situation des lieux où l'accident s'est produit, de 
rechercher les causes de cet accident, de visiter les 
machines ou d'analyser les produits chimiques, d'inter- 
roger même des témoins, de dresser des plans ou de 
faire des croquis et de rédiger un rapport circonslaBcié. 

Le Garde des sceaux recommande aux juges de paix 
de ne recourir fk l'intervontion de l'expert que s'il y a 
utilité manifeste. • Il leur est facile, dit-il, de dresser 
un plan sommaire, qui sera le plus souvent très sura- 



satit, et de recueillir en personne les renseigne meots 

indispensables a (p. 36). 

95. L'expression commettre un expert ne doit pas 
non plus être prise à la lettre. Il peut se faire que 
plusieurs compétences soient indispensables pour bien 
rechercber et déûnir les causes de l'accident. On peut 
avoir besoin d'un ingénieur pour examiner les ma- 
chines, d'un chimiste pour analyser les substances, etc. 

OS. Toutefois, en vertu de l'arl. 12 de la loi, le juge 
ne pourra pas désigner d'expert lorsque l'accident sera 
survenu ; i" dans les entreprisus adminislrativement 
surveillées ; 2" dans celles de l'État placées sous le 
contrôle d'un service distinct du service de gestion; 
3° dans les établissements nationaux où s'effectuent 
des travaux que la sécurité publique oblige à tenir 
secrets (1). Dans ces divers cas, les fonctionnaires 
chargés de la surveillance ou du contrôle de ces éta- 
blissements ou entreprises et, en ce qui concerne les 



(1) û.)Entreprisei privées adminislralivtment lurveilléei : i" ren- 
trent dans cette catéj^orie lea mines, miaiâres et carrières, qui en 
vertu des articles 17 à tlO de la. loi du 11 avril 1810 sont soumises 
k la Burveillunce du corps des ingénieurs des mines, et en vertu 
de la loi du S juillet 1S90 à la surveillance des dùléguâs mineurs ; 
d'après ces deux lois, le service des mines et le délégué mineur 
procèdent k des enquêtes sur les causes des accidenta et en re- 
chercbent les responsabilités ; 3° les chemins de fer sont soumis 
nu contrAlc dos ponts et cliaussées, qui est eliargo de dreGser des 
rapports en cas d'accidents ; 3" les appnreila n vapeur^sonl sou- 
mis au contrôle des mines. 

bj Enliepriies d'Elat ayant un contrùU disUncl du service de 
gestion : il n'y a lians cette catéjçorie quo l'administration des 
chemins de fer do l'Etat. 

c) Elabtiiiementt nationaux où s'effectuent des travaux que la 
sâcuritÉ publique oblige k tenir secrets : co sont les établisse- 
ments do Vadmmistratlan des poudres et salpËIres, les manufac- 
tures et ateliers de la guerre et do la marine. 
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esploitatioQS minières, les délégués à la sécurilé des 
ouvriers mineurs, transmettent au juge de pais, pour 
être joint au procès-verbal d'enquêle, un exemplaire de 
leur rapport (1). 

97. La loi nouvelle a voulu que les intéressés no 
puissent pas se plaindre des lenteurs traditionnelles de 
la justice. Elle a voulu que le juge de paix clôture son 
enquête dans le plus bref délai et an plus tard dans les 
dix jours à partir de l'accident. Ce délai serait loutefois 
prorogé au cas où, par suite d'impossibilités matérielles, 
le juge de paix n'aurait pas terminé dans le délai légat. 
Mais alors il doit mentionner dans son procès-verba! les 
motifs de son retard. 

L'enquête terminée, la minute en est déposée au greffe 
de la justice de paix. Les parties sont prévenues de ce 
dépôt par lettre recommandée et par les soins du juge 
de paix. Elles ont alors cinq jours k dater de cette 
notification pour prendre connaissance de l'enquête et 
pour s'en faire délivrer une expédition affranchie du 
timbre et de l'enregistrement (2). 

Ce délai de cinq jours expiré, le juge de paix doit 
transmettre le dossier de l'affaire au président du tri- 
bunal civil de l'arrondisEement. Cette communication 
est indispensable, car nous verrons qu'aux termes de 
l'article 16 c'est le président du tribunal qui fixe l'in- 
demnité en cas d'incapacité permanente, absolue ou 
partielle, et en cas de décès. 



(S) Len honoraires du grcfrior sont fiiéa par le règlement 
d'adoiiDistralion publique du 5 mars 18!9 que nous avons râ- 
produit p. 59, 
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Toutefois, cette communication deviendrait inutile 
lorsqu'au cours de son enquête le juge de paix aurait 
reconnu que l'accident que l'on avait d'abord supposé 
devoir être plus grave ne doit entraîner qu'une incapa- 
cité, temporaire. En ce cas, le président du tribunal n'a 
aucun rôle et point n'est besoin de lui transmettre le 
dossier de l'enquête. 

»8. Il peut se faire qu'en présence des circons- 
tances de l'accident le ministère ait requis ouverture 
d'une information pour rechercher s'il n'y a pas crime 
ou délil. L'enquête du juge de paix et celle du juge 
d'instruction ou du pnrquet sont alors menées parallè- 
lement. Mais il ne faut pas qu'elles puissent ni'se gêner, 
ni s'entravyr, ni se contredire. Lo Garde des sceaux 
recommande alors au juge de paix de restreindre la 
sienne : tout ce qui a trait à la cause de l'accident, 
aux personnes victimes et k la nature des lésions sera 
complètement élucidé par le juge d'instruclion ; le 
juge de paix n'aura par suite à se préoccuper que de 
la détermination des ayants droils et du calcul du 
salaire quotidien et du salaire annuel de la victime 
(Circulaire, p. 27). 



Compétence. -- Juridictions. — Procédure- 
—Révision. 

(Articles 15 à 23). 

99. Laloi de{898, tout endiitiinuaot le nombre des 
procès en matière de responsabilité patronale, oe pou- 
vait eonger à les supprimer enlièrement. Ce qu'elle a 
cherché à introduire daos aiAre législation, ce sont des 
principes d'une justiceplusespéditive et moins coûteuse. 

Les législations étrangères, qui ont admis le priocipe 
de la responsabilité contractuelle, ont institué des tri- 
bunaux arbitraux, sortes de conseils de prud'hommes 
auxquels participent des éléments patronaux et des élé- 
ments ouvriers. (V- notamment la loi allemande du 6 
juillet 1834, la loi autrichienne, la loi anglaise, la loi 
norvégienne, etc. ). 

Cette institution des tribunaux arbitraux avait trouvé 
d'ardents défenseurs parmi les radicaux et les socialis- 
tes de la Chambre française, et M. Hicard était parvenu 
à en faire accepter le principe dans le projet de 1893, 
Mais le Sénat repoussa cette innovation, la Chambre 
n'insista pas et la loi de 1898 laissa aux Iribunaux de 
droit commun le jugement des conteslations qui peu- 
vent survenir au sujet de son application. 
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f OO. Nous étudierons dans un chapitre I*' les con- 
testations qui sont de la compëtence du juge de paix 
et les règles de procédure que l'on devra observer 
devant celte juridiction. 

Dans un chapitre II nous traiterons des litiges qui 
sont soumis aux tribunaux civils et de la procédure 
devant ces tribunaux. 

Le chapitre HI sera consacré aux voies de recours ' 
(appel, cassation) et à la prescription. 

Le chapitre IV aux causes de déchéance (dol de la 
victime ou faute inexcusable du patron ou de l'ouvriep) 
qui peuvent modifier l'étendue du droit à Tindemnité. 

lOf. Quant à l'exécution des décisions rendues en 
conformité de la loi sur les accidents du travail, cette 
loi n'a dérogé au droit commun que sur le point sui- 
vant : «.... Les décisions judiciaires n'emporteront 
hypothèque que si islles sont rendues au profit de la 
caisse des retraites exerçant son recours contre les 
chefs d'entreprise ou les compagnies d'assurance » 
(Art. 26 . 

CHAPITRE PREMIER 



COMPÉTENCE DBS JUGES DE PAIX. PROCÉDURE 

{Art. 15). 

10%. Toutes les contestatioils entre les victimes 
d'accidents et les chefs d'entreprise, relatives aux frais 
funéraires, aux frais de maladie ou aux indemnités 
temporaires, sont jugées en (teroier ressort par le juge 
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de paix du canton où l'accident s'est produit, à quel- 
que chiffre que la demande puisse s'élever. 

C'est le texte même de l'article 15 que nous venons 
de citer; il contient trois dérogations au droit commun, 
qui ont été introduites pour rendre le jugement de ces 
contestations plus rapide et moins coûteux. 

i° Cel article étend au delà de 200 francs la connais- 
sance d'action personnelle etmobilière- 

2" Il rend le juge de paix compétent en dernier res- 
sort au delà de 300 francs. 

S" Ënfm le juge de paix du lieu de l'accident est seul 
compétent, contrairement i ia règle générale qui veut 
que le demandeur porte son action devant le tribunal 
du domicile du défendeur (Code de procédure civile, 
art. 2). 

103. Pour la procédure devant le juge de paix, la 
loi de 1898 n'a posé aucune règle exceptionnelle. On 
devra donc suivre les prescriptions du Gode de procé- 
dure civile, art. 21 k 23, et notamment, quoique les 
contestations de cette nature présentent'une certaine 
urgence, on devra passer par le préliminaire de conci- 
liation (1), à moins que le juge du paix n'apprécie, dans 
une ordonnance rendue à la requête de la vicLime, 
qu'il y a des circonstances exceptionnelles, suffisantes 
pour en motiver la dispense. 

f 04. Notons en passant que pour toute celte procé- 
dure devant le juge de paix la victime ou ses ayants 
droit sont dispensés de tous frais de justice. Le bénélice 
de l'assistance judiciaire leur est accordé de plein droit 
sans qu'il leur soit besoin de faire statuer sur leur indi- 

(1) Circulaire du Garde dos aceaui. p. 27, 



gence parle bureau d'assislance judiciaire de l'arron- 
dissement (Voir n" 140). 

lOS. Le juge de paix, saisi de la demande en paie- 
ment des frais funéraires et de maladie et de l'indem- 
Dité temporaire, statuera comme en toute matière. 11 
aura le droit d'ordonner des mesures d'instruction, 
enquête ou_ expertise, si les reoseignemenls donnés par 
les parties ne lui sont pas suffisants pour fixer l'indem- 
nité journalière ou si les mémoires des médecins, des 
pharmaciens, des gardes- malades, des fabriques, etc., 
lui paraissent exagérés (1). 

<Ofi. La décision du juge de paix est prononcée en 
dernier ressort. Les parties ne pourront donc pas se 
pourvoir en appel, niais il n'est rien innové en ce qui 
concerne les jugements par défaut et les oppositions, 
et le recours en cassation est permis dans les condi- 
tions de l'article 15 de la loi du 23 mai 1838 ainsi 
congu : 

«Lesjugements rendus par les juges de paix ne pour- 
ront être attaqués par la voie du recours en cassation 
que pour excès de pouvoir. • 

Rappelons que le délai pour se pourvoir en cassation 
est de deux mois à, compter du jour où la signification 

(1) Pour les Imis funùraii'c» et les frais mâdicaiii et pharma- 
cpudques, la loi do 1898 adunnù l'indicatîOQ suivante dans son 
article i : 

( Lo cliof d'entreprise supporte en outre les frais tnédiiraux et 

IiharmacciiliquL's et les frais funéraires. Ces derniers sont éva- 
uéà à la somme de cent francs (100 fr.) au maTinniim. 

■ Quant iiui fruia médicaux et iihannaceutiqncs. si la victime 
a fait clieiï ellu-iuémo de son uiodecin, le chef d'entreprise ne 

Eeut âlre tenu que jusqu'à concurrence de la somme fixée par 
I juge de paix du canton, conromiément aux tarifs adoptés 
dans eliaqno dâparlemont pour l'assistance médicale gratuite. • 
iî. 



de ta déciflioD, objet du pourvoi, aura été faite à per- 
sonne ou k domicile. 



CHAPITRE II 

COMPÉTBNCR DBS TRIBUNAUX CIVILS. PRCCÉDURB. 

(Art. ifi et 17). 

f 07. Dans tous lés cas où le juge de paix n'est pas 
compétent, c'est-à-dire dans tons les cas non prévus par 
l'article 45, tes litiges qui peuvent survenir à propos de 
l'application de la loi de 1898 sont de la compétence 
du tribunal de première instance. 

La juridiction du juge de paix est donc une juridic- 
tion d'exception comme dans le droit commun. Tout co 
qui ne concernera pas les frais funéraires, les frais de 
maladie, les indemnités temporaires, devra être porté 
devant le tribunal de première instance. 

108. Une question se pose. Un ouvrier a été vic- 
time d'un accident. Huit jours après l'accident, on ne 
sait pas encore quelles en seront les conséquences. 
Résultera- t-il une incapacité simplement temporaire ou 
bien une incapacité permanente, absolue ou partielle ? 
En attendant la consolidation de la blessure, que fera la 
victime ? Evidemment si le chef d'entreprise est conci- 
liant, il versera, au fur et à mesure que l'ouvrier en 
aura besoin, des indemnités pour les frais de maladie et 
pour les besoins quotidiens de l'ouvrier et de sa famille; 
sauf à faire le règlement définitif de l'indemnité lors- 
qu'on sera fixé sur les conséquences de l'accident. 

En cas de contestation, que devra faire l'ouvrier et & 
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qui devra-t-il s'adresser pour obtenir ce qui lui est 
nécessaire pour vivre? 

Les frais de maladie pourroni lui être accordés par 
le juge de paix en vertu de l'art. 15. Des indenmités 
quotidiennes pourront môme lui être accordées par ce 
magistrat, si l'on a la certitude que l'incapacité ne sera 
que temporaire. 

Une provision sur l'indemnité pour cause d'incapa- 
cité permanente sera accordée par le tribunal saisi de 
la demande en paiement de cette indemnité (Art. 16, 
al. 5)(Voir n" 120). 

1 09. Mais s'il y a doute sur les conséquences de la 
blessure ? On ne peut former de demande provisoire 
que devant le tribunal qui connaîtra de la demande 
principale ou devant le juge des référés. Régulièrement 
le seul magistrat compétent pour accorder cette provi- 
sion en cas de doute sur les conséquences de la bles- 
sure aéra le juge des référés. C'est un peu compliqué, 
et il est vraiment regrettable que les auteurs de la loi 
n'aient pas donné compétence au juge de paix pour sta- 
tuer sur toutes les demandes en provision formées pen- 
dant la durée de la maladie et avant la consolidation 
delà blessure. 

Cette question avait été discutée au Parlement et, le 13 
mai 1890, M. Poirrier, sénateur, déposait un amendement 
tendant i « attribuer compétence au juge de paix pour 
fixer dansles limites de la loi l'indemnité quotidienne qui 
doit être servie par les chefs d'industrie à titre de pro- 
vision pendant toute la durée de la maladie, consé- 
quence de l'accident, w Cet amendement ne fut pas pris 
en considération ; le rapporteur répondit que la dispo- 
sition était inutile, une provision pouvant être allouée 
au demandeur par le tribunal ou par le président ; il 



est impossible d'attribuer compétence au juge de paix 
sur la provision quand il n'est pas compétent sur le 
fond. 

IIO. Les litiges qui eerout le plus souvent portés 
devant le tribunal de première instance en exécution de 

la loi de 1898serontles suivants: demandes eu paiement 
d'indemnité en cas d'accidents suivis de mort ou d'in- 
capacité permanente, quel que soit le taux de l'indem- 
nité réclaméeet encore même que ces demandes seraient 
inférieures à 200 francs ; — contestations surfa qua- 
lification de l'industrie et sur !e point de savoir si elle 
est ou non assujettie aux prescriptions de la loi ; — 
contestations sur la non-recevabilité de la demande en 
indemnité pour cause de dol ou de faute lourde de la 
victime. 

m. Procédure. — La loi nouvelle, dansle but d'évi- 
ter tes procès devant le tribunal de première instance, 

a organisé une sorte de préliminaire de conciliation qui 
ne ressemble pas du tout à celui qui se fait d'ordi- 
naire devant le juge de paix, il aurait plutôt une grande 
, analogieavec la conciliation spéciale aux affaires de di- 
vorce et de séparation de corps. 

Dans les cinq jours de la transmission du dossier de 
l'enquête établi par le juge de paix conformément aux 
articles 12 et suivants de la loi, le président du tribu- 
nal convoque la victime ou ses ayants droit et le chef 
d'entreprise. La loi ne dit pas comment doit se faire 
cette convocation. Le président restera donc maître 
de prévenir les parties soit par lettre recommandée 
soit par ministère d'huissier. Celte dernière forme n'au- 
rait pas en l'espèce l'inconvénient d'être coûteuse pour 
la viclime de l'accident, qui bénéficie de l'assistance 
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judiciaire. Mais comme, en dérinitive, l'assistance judis 
Claire ne profite qu'à la victime et que tous les débour- 
de la procédure doivent être supportés en dernière ana- 
lyse soit par le patron, s'il succombe,soitpar le Trésor, 
sauf son recours contre la victime, si elle est solvable, 
nous pensons que les juges feront bien de se contenter 
d'une simple lettre recommandée (1). 

118. Oii doit se faire cette convocation î La plu- 
part du temps elle se fera dans le cabinet du juge, à 
moins toutefois que la victime ne soit dans l'impossi- 
liililé de s'y transporter. Mais alors, si la victime se 
trouve dans l'arrondissement du tribunal compétent 
(le tribunal du lieu de l'accident), le juge fera la convo- 
cation au lieu où se trouve cette victime et devra s'y 
transporter, à moins que le médecin n'estime qu'il y a 
danger pour le malade à subir les fatigues de cette 
entrevue. 

J 13. Si la victime se trouve au contraire alitée en 
dehors de l'arrondissement du tribunal, que devra faire 
le président? Ce magistrat n'a qu'une compétence terri- 
torialo. Il ne peut convoquer les parties hors de son 
arrondissement. 11 devra donner commission rogatoire 
à son collègue compétent qui demandera les explica- 
tions à la victime et qui s'efforcera de préciser les bases 
sur lesquelles cette dernière accepterait un accord. 

Il faut bien reconnaître que ce mode de procéder par 
commission rogatoire, bien qu'il soit tout à fait légal, 
ne répondra pas à l'esprit de la loi, qui veut surtout 

(1) Celte convocaiion est faile soit par Intlre recorainanilÉii 
Boit par l'intermôdiaire du maire ou du commissaire do police, 
La forme importe peu. il suffit que les iiit<!ressos soient prOvenus 
en temps utile d (Circulaire du tiardc des seoaux. p. 38). 
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que le président ag;isse dans la mesure da possible ponr 
concilier les parties et pour leur éviter les ennuis d'nne 
procédure. Ce résultat ne peut être obtenu qu'autant 
que les parties discutent contmdictoirement en pré- 
sence dajuge et que ce dernier les amène par des obser- 
vations prudentes à se mettre d'accord sur l'objet da 
litige. 

114. Il sera donc prérérabte, au cas oi!l la victime 
se trouvant en dehors de l'arrondissement ne pourra 
s'y transporter, qu'elle se fasse représenter k la conci- 
liation par un mandataire. 

C'est d'ailleurs pour la victime ou ses ayants droit et 
pour le chef d'entreprise un droit égal à se faire repré- 
senter par mandataire à celle conciliation devant le pré- 
sident (1). Le texte de la loi, qui est ainsi conçu : « Le 
président... convoque... la victime ou ses ayants droit et Ig 
chef d'entreprise qui peut s'y faire représenter », semblerait 
signifier que. le droit de se servir d'un mandataire 
appartient simplement au chef d'entreprise. Qui dicit de 
wno, negatdealtero. Cependanties nuteursde la loi n'ont 
jamais entendu refuser à la victime ou à ses ayante 
droit, la faculté de se servir d'un mandataire. Dans les 
travaux préparatoires on avait simplement voulu ren- 
dre obligatoire la présence même du patron. Mais on 
n'avait jamais conteste le droit pour l'ouvrier de se 
faire représenter. On a fait valoir contre celte exi- 
gence la considération qu'il serait difficile à ud pâ- 
li) ( Chacune des parties peut se faire représenter si elle le 
juge convenable, Cette faculld n'est, à la vèrilÉ, eipressÈmenf 
accordée par la loi qu'aux clicfs d'induslrie ; maison ne saurait, 
dons le silence du teilc, la reruacr à la viclime, d'autant que 
celle-ci eera quelquefois dans l'impossibililé de se présenler. > 
(Circuluiro du Garde des sceaux, p. îi). 



tron, comme M. Motte, de Roubaîx, ou H. Schneider, 
du Creiisot, qui occupent plusieurs milliers d'ouvriers, 
de S8 déplacer à chaque procédure d'accident (1). 

115. Reste à savoir si les parties, se présentant en 
personne dans le cabinet du juge, pourront se faire 
assister d'un avocat ou d'un conseil. Dans le droit com- 
mun, chaque fois que la loi rend obligatoire le préli- 
minaire de conciliation, elle n'interdit pas l'assistance 
du conseil ou de l'avocat ; toutefois, en matière de 
divorce ou de séparation de corps, et malgré le silence 
de la loi, il est d'usage dans la plupart des tribuciaux 
que les avouésou les avocatsn'assistentpasàla compa- 
rution dee parties prévue par l'article 238 du Code civil. 
C'est le caractère tout à fait délicat de ces sortes de 
comparutions qui dicte k certains présidents de t^ibu- 
nauK cette exclusion des conseils des parties. Notre 
loi de 1898 n interdit pas l'assistance du conseil. Maie, 
comme le président est le maître de diriger sa tentative 
de conciliation, il pourra réduire le conseil présent à 
son minimum d'inQuence. 

A la suite de la conciliation, trois situations peuvent 
se présenter. 

116. î° Le président a mis les parties d'accord ; il en 
donne acte et mentionne dans son ordonnance les ter- 
mes de cet accord et l'indemnité que le patron s'est 
engagé à versera l'ouvrier ou à ses ayants droit qui 
acceptent (2). 

(1) D'^Uoure, d&ns la plupart des cas, te putron se fera repré- 
senter par l'ageiilde ras!,uraQce qui cuurre ses risiiuea. 

(S) Les oFilonnances ainsi reoducs otil l'autoritâ de la cliosc 
jugée. KIlea sont exiïcutoires conforinùiueDt aux règles de la 
procédure et par le^ mêmes voies que les jugemeata de tribu. 
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H "S. S° L'accord n'a pas en lieu ; l'affaire est alors 
renvoyée devant le Irihunal qui statue comme en 
matière sommaire conformément aux articles 404 à 414 
du Code de procédure civile, 

118, 3" La cause n'est pai en état; soit, par exemple, 
que le blessé n'ait pu encore reprendre son travail, ce 
qui met le tribunal dans l'impossibilité d'apprécier 
l'exacte étendue du préjudice, soit que les questions de 
responsabilité n'aient pas été résolues et qu'elles soient 
retardées par des expertises, par des enquêtes ou même 
par des questions préjudicielles qui peuvent se poser au 
sujet de la recherche du chef d'industrie ou de la qua- 
lification de cette industrie (1), soit encore qu'il y ait 
lieu h application de la règle : te criminel lient le civil en 
étal: 

Dans ce cas, dit l'art. 16, al. 4, « l'indemnité temporaire 
continuera à être versée jusqu'à lu décision définitive ». 

naux; mais, comme tes décisions rendues en notre matifire, tUea 
n'emportent pas hypothèauo lArl. £G, in fine). 

(1) Ces questions sont d ordinaire le fond mfimc de l'instance 
principale devant te tribunal, saisi ea verlu de la loi <lu avril 
1S9S. Mois il peut arriver qu'elle fasse l'objet d'une instance 
spéciale soit devant lo mâme tribunal soit devant un tnbunal 
dilFcrent. 

Ainsi, un accident est arrivé dans une usine quelques jours 
après lamort du propriétaire de l'usine. Le clief d'entreprise incri- 
miné sera l'héritier de ce propriétaire. Mais cet héritier peut ne pas 
être connu, des procès peuvent s'engasernu sujet de cette suc- 
cession ; ce sont m des questions préjudicielles dont le tribunal 
devra attendre la solution pour se prononcer sur la demande en 
indemnité. 

Dans le cas que nous venons de prendre pour eiemple, noua 
nous demandons qui sera condamné ft verser l'indemnité tem- 
poraire provisoire, conformément à l'art. 16, al. 4. Nous croyons 
que lo tribunal sera dans l'impossibilité, faute de défendeur, de 
prononcer une condamnation au paiement de celle indemnité 
provisoire et que l'ouvrier sera oblige d'atlendre que la eauie 
mit en élat pour recevoir les allocations que la loi lui accorde. 



119. Nous avons examiné précédemment (a" 108) 
quelle était la situation provisoire de l'ouvrier qui 
plaide pour obtenir soit du Juge de paix soitdu tribunal 
l'indemnité à laquelle sa blessure lui donne droit. 

Rappelons qu'avant la fln du procès la victime 
pourra obtenir une provison, soit du juge de paix, soit 
du tribunal, soit même du juge des référés. Mais nous 
ne voyons pas bien à quoi peut faire allusion ce mol 
€ continuera » du passage que nous venons de citer. 

11 n'existe nulle part dans la loi une disposition en 
vertu de laquelle le juge pourra condamner le chef 
d'entreprise à payera la victime, pendant la durée du 
procès en règlement de rentes viagères, une indemnité 
temporaire égale à la moitié du salaire quotidien (1). 

130. Tout ce que le juge pourra faire, et l'art. 16 le 
dit dans son dernier alinéa, ce sera condamner le chef 
d'entreprise à verser une provision à la victime. 

Le jugement du tribunal qui fixe celte provision 
sera eséctUoire nonobstant appel. Malheureusement, la loi 
n'a pas ajouté : ou opposition, de telle sorte que le chef 
d'entreprise pourra gagner du temps en faisant défaut. 

Ses voies de recours 

131. Lorsque le tribunal de première instance ou le 
juge de paix auront réglé le quantum des rentes viagè- 
res ou des indemnités temporaires, les parties pourront 
faire opposition, si les jugements ont été rendus par 
défaut, ou interjeter appel s'ils sont contradictoires. 

Les règles du droit commun sont applicables à cette 
matière, sous réserve des modifications suivantes : 

1° Le délai fixé par l'art. 443 du Gode de procédure 
civile est réduit à quinze jours ; 

(1) Voir l'opiQioQ de M. Ricard, tuprà, n° 41 , 
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2° Le point de départ du délai d'appel pour les juge- 
ments contradictoires, au lieu d'être le jour de la signi- 
QcatioD, est celui du jugement ; 

3" La Cour statuera d'urgence dans le mois de l'acte 
d'appel ; 

4'' En cas de jugement par défaut contre partie, l'op- 
position ne sera plus recevable, lorsque le jugement 
aura été signiQé à personne, passé le délai de quinze 
jours à partir de cette signification. 

CHAPITRE III 

DE LA PRESCRIPTION ET DE LA RÉVISION (ART. 18 ET 19} 

1" Presorlption (Art. 18) 

1S3. L'application des règles de la prescription à la 
matière des accidents du travail sera extrêmement rare. 

En efTet, dans les cas les plus importants, ceux de 
blessure entraînant une incapacité partielle et totale, 
l'art. 13 de la loi impose au président du tribunal de 
convoquer d'office les parties intéressées, et d'agir en 
quelque sorte comme le negoUorum gestor de la victime 
et de ses ayants droit. Ainsi donc, dans les situations 
les plus graves, ce sera le tribunal qui se mettra lui- 
même en mouvement, et de cette façon on ne pourra 
pas craindre que par ignorance ou par négligence les 
parties intéressées laissent prescrire leur droit, 

La loi du 9 avril 1898 a établi dans son art. 18 une 
dérogation au droit commun en matière de prescrip- 
tion : l'action en indemnité prévue par la présente toi se 
prescrit par un an à dater du jour de l'accident (1), 



i23. Quelle sera la situation des mineurs et des 
interdits victimes d'accidents qui auront à réclamer les 
indemnités auxquelleslniir donne droit la mort par suite 
d'accident du travail, de leur père, mari ou descen- 
dant ? L'article 2152 du Code civil pose en principe 
que la prescription ne court pas contre les mineurs et 
les interdits. 

Toutefois, un certain nombre de petites prescriptions 
sont exceptées de cette règle :ce sont celles, dit l'article 
2278 duCode civil, qui ont été établies dans les articles 
2371 à 2281 . 

Les exceptions sont toujours de droit étroit et l'on 
ne peut pas les étendre par voie d'analogie; si le légis-' 
lateur avait voulu faire rentrer cette prescription de 
l'art. 18 dans les exceptions visées par l'art. 2278 du 
Code civil, il aurait fallu qu'il l'indiquât par une dispo- 
sition spéciale. 

Nous pensons donc, et c'est, croyons-nous, l'opinion 
de tous les auteurs, que l'on ne pourra pas se préva- 
loir contre les mineurs de la prescription établie par 
l'art. 18 (1). 

Quant à l'action de droit commun que l'art. 7 perœot d'intenter 
contre les autours de l'accident autres que la patron ou ses 
ouvriers prâposiis, elle se prescrira soit par trente ans, soit par 
trois ans, selon que les faits qui ont caus6 l'accident constitueront 
le délit de blessures ou d'boniicide involontaires (art. 319 et3i0du 
Code pénal, art. 637, 638, 640 du Code d'instruction criminulle), 
soit un simple quasi-délit de faute (art. l'iSÎ du Code civil), et 
cela encore oien que l'auteur de l'accident n'ait pas ÈtA poursuivi 
pènalement. C'est ce que dccidait déjà la jurisprudence avant 
cette loi (Voir Cour de Chanibory, 2i décembre 1899). Notons 
enfin que conformément aux articles cilùs du Code d'instruction 
criminelle, lorsqu'il y aura délit de blessures ou d'homicide invo- 
lontaires, la prescription de trois ans courra contre les mineurs 
(Voir Paul Coulet, Heipotuabilités det Accidents). 

(I) Faisons remirquer que, conforniÉoient au droit commun 
(art. 2Î23 du Code civili, le juge ne pourra suppléer d'office au 
moyen de prescription que n'aura pas proposé la partie inté- 
ressée. 
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124. Cette prescription de l'art- 18 sera également 
suspendue entre époux, conformément à i'art. 2253 du 
Code civil. Le cas se présenterait si, par exemple, la 
victime d'un accident ou l'un de ses ayants droit épou- 
sait dans l'année le chef d'entreprise responsable. 

On appliquera aussi les termes de l'art. 22û8j al. i, 
qui dispose que la prescription ne court pas contre 
l'héritier bénéficiaire k l'égard des créances qu'il a 
contre la succession. 

Enfln, comme dans le droit commun, cette prescrip- 
tion de l'art. 18 serait interrompue par les actes indi- 
qués aux art. 2242, 224i, g245,'2248 et 2274 du Code 
civil (1). 

8° Révision (Art. 19). 

1 35. D'après le droit commun, le principe de l'auto- 
rité de la chose jugée ne fait pas obstacle à ce qu'une 
personne, ayant obtenu une indemnité pour cause d'ac- 
cident, forme une nouvelle demande pour obtenir 
que son indemnité soit augmentée lorsque son inca- 
pacité de travail s'est considérablement aggravée depuis 
le jugement (2). Car, si les deux instances sont faites 

(11 La loi du 9 avril 189S, en cUbliasant les règles d'une actioa 
spéciale en iûdemnitËs, ne permettra pas aux intèressAs de re- 
nohcer aux avantaoes de la procédure établie par celle loi pour 
se porter partie civile devant le tribunal correctionnel. 

Toutefois, en vertu de la règle ; Le triminel lient U eivil en 
état (Art. 3 du Code d'inslruction criminelle), lorsque les tribu. 
— I rôpressirs auront été saisis de poursuites à cr ■ ' - """ 



u d'homicide involontaires (AH. 319-3S0 du Code 
pénal), les tribunaux civils seront obligés de surseoir fi leur 
décision sur la demande en règlement d'mdemnités. 

{2) l^otons (jue cette action en révision n'est ouverte qu'en 
suilé des décisions rendues en vertu de la loi du 9 avril 1898. 
Pour les actions en indemnités (pie la victime peul intenter con- 
tre les auteurs de l'accident autres que le patron ou ses pi'éuosés 
(Art. 7 de la loi), l'art. 1331, Ce, sur l'autorité de la chose jugée 
reste applicable. 
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entre les mêmes parties et dans le même but, la seconde 
a une cause différente de la première : le préjudice nou- 
veau sur lequel la première décision n'avait pas statué 
(Cassation, 10 décembre 1861, S,. 62, 1, 521 ; Aix, 2 

avril 1870,S.,72, 2, 68). 

120. Mais, à l'inverse, les tribunaux n'admettent ' 
pas les actions nouvelles formées par les personnes res- 
ponsables sur ce motif qu'en suite du jugement les 
condamnant à des dommages-intérêts, la victime s'est 
trouvée complètement ou partiellement rétablie (Nancy, 
10 juillet 1873, S.,7C, 2, 5). 

Cette inégalité entre les droits de la victime et ceux 
des personnes responsables disparaît de notre loi, et la 
demande en revision de l'indemnité, fondée sur une 
aggravation ou une ntténuation de l'infirmité de la 
victime ou sur son décès par suite des conséquences 
de l'accident, est ouverte pendant trois ans à dater de 
l'accord intervenu entre les parties ou de la décision 
définitive do tribunal. 

Jusqu'à l'expiration de ce délai de trois ans, rien 
n'est définitif dans la fixation de l'indemnité. Ce n'est 
que lorsque cette période transitoire a pris fin que la 
victime reçoit son titre de pension. Aucune réclamation 
n'est admise, passé ce délai de trois ans. 



CHAPITRE IV 

DU DOL ET DE LA FAUTE INEXCUSABLE (aRT. 20) 



IIZTI. Lorsqu'il est établi que l'accident est dû à la 
faute inexcusable du patron ou de ceux qu'il s'est subs- 



titués dans la direction de l'entreprise, ['iaderoaité 
pourra être majorée, mais sans que la rente ou le total 
des rentes allouées puisse dépasser soit la réduction, 
soit le montant du salaire annuel (IJ. 

D'autre part, s'il est prouvé que t'accident est dû à 
une faute inexcusable de l'ouvrier, le tribunal a le droit 
de diminuer la pension usée à l'art. 3. 

Ënfm, lorsque la victimea intentionnellement provo- 
qué l'accident, aucune des indemnités déterminées par 
la loi ne lui sera attribuée. 

Voilà ce que dispose l'art. 20 de la loi du 9 avril 1898. 
Nous allons étudier ces trois cas en trois paragraphes 
différents. 

||er_ — Faute inexcusable du patron ou de set préposés. 

128. La faute peut consister dans un acte ou dans 
une omission. Mais la faute, en générai, qui constitue 
dans te droit civil le quasi-délit est beaucoup plus éten- 
due que celle à laquelle fait allusion l'art. 20 de la loi. 
11 s'agit ici de la faute inexcusable, qui est synonyme 
de la faute lourde. 

Les auteurs romains définissaient la faule lourde: 
celle qui est la plus voisine du ào\ {dola est proxima), 
celle qui consiste dans le fait de n'avoir pas compris et 
de n'avoir pas prévu ce que tout le monde aurait com- 
pris et prévu. 

C'est encore cette vieille notion qui est la meil- 
leure. Elle ne précise malheureusement pas très bien la 
ligne de démarcation entre la faute lourde et la faute 



(1) Il e 



Uestable que culte majoration s'appliquerait, le 
ilu'à concurrence des salaires supérieurs i. S,iOO 



cas Échéant, jiisiiu'à concurrence des salaires supérieurs 
franc*. Il n'y a aucune raison de distiaguer 
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légère, mais il faut remarquer que tous les auteurs ou 
tous les arrêts de jurisprudence ne sout jamais parve- 
nus à nous donner une meilleure définition. 

La vérité, c'est que la notion de la faute est en quel- 
que sorte insaisissable, elle ne répond à aucune réalité, 
et il faut l'apprécier dans chaque fait en tenant compte 
de toutes sortes de circonstances et d'éléments di- 
vers (1). 

139. En cas de faute loui-de ou inexcusable commise 
parle patron, l'art. 30 n'entend majorer que la rente ou 

le total des rentes servies à la victime ou k ses ayants 
droit en cas d'incapacité permanente ou de mort. Et, 
comme les exceptions sont de droitétroit,on ne pourrait 
appliquer aucune majoration aux indemnités servies 
en cas d'incapacité temporaire. 

130. Mais alors quels seraient leB effets de la faute 
inexcusable du patron ou de ses préposés dans les rap- 
ports du patron avec les compagnies d'assurance ou les 
mutuelles ? 

La jurisprudence est à peu près Qxée dans le sens 
suivant : 

Lorsque c'est le patron lui-même qui a commis la 
faute inexcusable, il est déchu de son recoui's contre 
l'assureur. Mais, si la faute inexcusable a été commise 
par un de ses préposés, l'assurance dans la plupart des . 
cas couvre les risques, sauf son recours contre ce pré- 
posé, à moins de conventions contraires insérées dans 
les polices (2). 

(IJ Voir le» ouvrages sur les accidents du travail de M, Ville- 
tard de Pruniére, p. 3Î et suiv., de M. Serre, p. 170 et suit., do 
M, Sachot, p. 540 et suiv. 

{2) On trouve nèanmoina quelques décisiouB qui font déchoir 



131. Il arrivera parfois quele chef d'entreprise sera 
traduit (levant les tribunaux et condamné cocrormément 
ausart. 319et320,Cod.pén., pour blessures ou homicide 
par imprudence. Celte condamnation ne saurait en au- 
cun cas être la preuvesufflsanteque le patron condamné 
a commis une faute inexcusable. En effet, des condam- 
nations peuvent être prononcées par le tribunal correc- 
tionnel en cas d'imprudence ou de négligence même 



1 2. — Faute inexcusable de la victime. 

132. En cas de faute inexcusable de l'ouvrier, l'ar- 
ticle 20 donne faculté au tribunal de a diminuer la pen- 
sion a fixée par l'art, 3. 

Le juge ne pourra diminuer que la pension ; quant 
aux frais de maladie et aux indemnités temporaires, 
il ne pourra y toucher. 

Le tribunal sera souverain pour apprécier, d'abord 



le patron do ses droits contre la compagoie d'assurance lorsque 
l'accideut est dû à la faute lourde du prËposA. 

Le contrat d'assurance n'a lieu qu'entre le patron et la compa- 
gnie, le proposé ne figure pas comme contniclant, ce qu'il f&ut 
rechercher,- c'est le caractère que la laute lourde du préposé 
revêt en la personne du patron, qui rcu) a lrai(6 avec la compa- 
gnie : en choisissant un préposé inhabile, en ne le surveillant pas 
coDvenable nient, le patron n'a-t-il pas lui-même commis une 
faute lourde ?Dans le cas del'afQrmalivo. les auteurs et la juris- 

Erudence orrt souvent prononcé la déctiéance du droit du patron 
ê^ ---' — ■- - — -- " --- '" --- '•'--- 



e couvert par la compagnie d'assurance (CassatioD, 2 juin 
loou, S., 87, 1, 369, avec la note de M. Labbé, Répertoire de Fu- 
zier-Herman, Assurances contre les accidents, S4 et suiv,). 

Pour éviter les procès qui pourraient naître entre les compa- 
gnies et les patrons lorsque la faute lourde a été commise par le 
subordonné du patron, nous conseillons l'insertion dans les po- 
lices d'assurance de la clause suivante : « La compagnie ne 
pourra se soustraireuu paiement de l'indemnité lorsque l'accident 
aura ôté dû k la faute [ourde des préposés ou di'S emjiloyés du 
patron ». 



C0UUENTA1RE DE LA LOI DU 9 AVRIL 1898 2tS 

s'il y a faute inexcusable, et ensuite dans quelle propor- 
tion la psDsion doit être réduite. 

§ 3. — Intention de la viclime. 

A 33. A la difTéreuce de la faute lourde, qui D'ioflue 
que pour dimiauer le chiffre de la pension en cas d'in- 
capacité permanente ou de mort, la faute intentioa- 
nelle prive la victime ou ses ayants droit de toute in- 
demnité permanente ou temporaire. 

Assistance Judiciaire. 

134, L'article 3â de la loi du 9 avril 1898 a insti- 
tué pour l'octroi de l'assistance judiciaire aux victimes 
d'accidents ou à leurs ayants droit un régime de 
faveur (1). 

La généralité des termes de la loi : i Le bénéfice de 
l'assùtance judiciaire est accordé... à la victime de l'acci- 
dent ou à ses ayants droit » permet de l'accorder aux 
ouvriers de nationalité étrangère, contrairement à la 
loi du 22 janvier 1851 (2' qui réserve cette faveur à nos 
nationaux (Voir Circulaire du Garde des sceaux, p. 30)- 

135. On ne pourra même pas refuser l'assistance 
ju*diciaire aux ouvriers ou à leurs ayants droit qui se- 
raient notoirement dans une situation aisée. 

(1) Les chefs d'enlreprises ne bénùllcient pas de ce régime île 
faveur, s'ils soni indigents ils peuvent demander l'assislani-e 
judiciaire en observant les formalités de la loi du 21 janvier 
1SS1. 

{S} Mentionnons l'art. 9 do cette loi qui dispose que celui qui 
a été admis à l'assistance judiciaire devant une première juri. 
diction conliniie k en jouir sur l'appel interjeté contre lui dans 
le cas mSnic où il formerait un appel incident. 

Ce texte est applicable aux appels interjotés par le 
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Dans la Béaoce du 23 marg 1896, M. Blavier, aéoa- 
teur, avaitdemandé que le bénéfice de l'aesistaDce judi- 
ciaire fût refusé aux ouvriers et employés ayant un 
salaire annuel moyen supérieur à 2,400 fr. Son amen- 
dement fut rejeté, oo ne voulut pas faire d'exception, 
et l'on fit en outre valoir cette considération, que l'as- 
BJslance judiciaire est une avance toujours recou- 
vrable. Il résulte de cette observation que les frais avin- 
cés par l'administration de l'enregistrement pour un 
ouvrier assisté conformément à l'art. 22 de la toi, pour- 
ront être recouvrés sur lui, s'il a une fortune person- 
nelle. Mais il est incontestable que le Trésor n'aurait 
pas le droit de faire une saisie-arrèt sur le montant 
des pensions et des indemnités allouées en vertu de la 
loi: l'art. 3 les déclare en effet incessibles et insaisis- 
sables. 

Le bénéfice de l'assistance judiciaire est applicable : 
V Aux instances devant le juge de paix ; 2» Aux ins- 
tances devant les tribunaux civils; 3° A tous les actes 
d'exécution. 

1 36. i" Assistance judiciaire devant tesjtistices de paix. 

11 suffira que la victime de l'accident s'adresse au 
juge de paix pour profiter de la faveur de l'assistance 
judiciaire. Après s'être assuré que l'on est bien sous 
l'empire de laloi du Qavril 1898, ce magistrat invitera 
le syndic des huissiers à désigner l'huissier qui prêtera 
son ministère à l'assisté (Art. 13, al. 4, loi du 22 jan- 
vier 1851). Dans sa circulaire (p. 31) le Garde des 
sceaux recommande au juge do paix de faire parvenir 
au receveur de l'enregistrement un avis, destiné à sup- 
pléer âl'envoi d'unextraitdeia décision du bureau pres- 
crit dans le droit commun par le dernier alinéa de 
l'art, 13 de la loi de 1851. 
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137. L'asBistance judiciaire s'éteod à l'enquête faite 
par le juge de paix, saisi d'une déclaration d'accident. Si 
cette solution ne résulte pas de la lettre de la loi, le 
Garde des sceaux la considère comme conforme à son 
esprit. 

t Alors, en effet, que dans les autres matières l'ins- 
truction nécessaire pour l'évacuation des litiges se fait, 
en général, après l'introduction de l'instance, cette ins- 
truction précède l'instance dans le cas qui nous occupe; 
mais, en toute hypothèse, elle s'y rattache de la façon 
la plus intime, et on ne peut concevoir que le bénéfice 
de l'asBistance judiciaire ne s'applique pas à la fois à 
l'une et à l'autre. 

« J'ajoute que, l'enquête étant faite d'office par l'au- 
torilé judiciaire, les frais qu'elle nécessite doivent être 
nécessairement avancés par le Trésor. Il ne saurait en 
être autrement sous peine d'aboutir à une impossibilité 
d'exécution. 

. L'article 14, | 8, de la loi du 22 janvierl851, rela- 
tif aus frais avancés par le Trésor, et applicable à l'en- 
quête du juge de paix pour les raisons que je viens 
d'exposer, vise les frais de transport des juges, des 
officiers ministériels et des experts, les honoraires de 
ces derniers et les taxes des témoins. Or l'enquête du 
juge de paix entraînera d'autres dépenses pour la con- 
vocation des témoins et l'envoi de lettres recomman- 
dées aux parties intéressées. Par extension des dispo- 
sitions de l'article 14 prérappelé, ces dépenses seront 
également supportées par le Trésor, sauf son recours 
en cas de condamnation prononcée contre l'adversaire 
de l'assisté. 

1 Ce recours, qui s'exercera conformément aux dis- 
positions des articles 17 et 18 de la loi de 1851, com- 
prendra également les émoluments dus au?( officiers 



minisLériels. A cet effet, les frais de l'enquête entreront 
dans les dépens de l'instance en règlement d'indemnité 
suivie devant le Tribunal. ■ 

138. 2' Amslance judiciaire devant les tribunaux 
civils. 

a Devant le tribunal civil, le bénéfice de l'assistance 
judiciaire est accordé de plein droit, sur le visa du 
procureur de la République. 

f A cet effet, le président du tribunal adresse au pro- 
cureur de la République, dans les trois jours de la com- 
parution des parties prévue par l'article 16, un extrait 
de son procès-verbal de non-conciliation ; il y joint les 
pièces de l'afFaire > (Art. 22). 

Ces formalités sont beaucoup plus simples et plus 
expéditives que celles du droit commun. 

En effet, d'après la loi du 21 janvier 1851, pour que 
l'assistance judiciaire soit accordée, il faut : 1° qu'elle 
Boit sollicitée par un indigent qui adresse sa demande 
au procureur de la République; 2° que l'indigence du 
sollicitant soit reconnue parle bureau d'assistance judi- 
ciaire qui se réunit au chef-lieu d'arrondissement ; 
'i" que le bureau ait reconnu que le droit invoqué par 
l'indigent est au moins vraisemblable. 

Ici point de ces formatités. Indigents ou non indigents, 
la victime ou ses ayants droit bénéficient de l'assis- 
tance judiciaire pour les actionsen procédure désignées 
à l'art. 22. 

139. La seule formante h remplir, c'est le visa du 
procureur de la République. Ce magistrat invite en- 
suite le bâtonnier de l'ordre des avocats, le présidenlde 
la Chambre des avouée et le syndic des huissiers à dési- 
gner l'avocat, l'avoué et l'buîssier qui prêteront leur 
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concours gratuit à l'assisté, conformément à l'article 13, 
% 2, de la loi du 11 janvier 1S51. Il doit aussi trans- 
mettre un avis au receveur de l'enregistrement. 

Le bénéfice de l'assistance judiciaire de plein droit 
ne peu; 'tre accordé pour les procès en cours d'appel, 
les pourvois en cassation, pas plus que pour les ins- 
tances en révision. 

Dans ces divei'S cas le régime du droit commun est 
maintenu et les bureaux d'assistance judiciaire doivent 
fonctionner conformément à la loi du 22janvier 1831 (!) 
(M. Thévenet, Rapport au Sénat, du 2S janvier 1898, 
J.O.,p. 58). 

t40, 3" Actes d'exéctUion. 

En étendant le bénéfice de l'assistance judiciaire à 

tous les actes d'exécution mobilière et immobilière, ia 
loi du 9 avril 1898 a comblé, dans la matière spéciale 
qu'elle a pour objet de régler, une lacune mainte fois 
signalée. Lorsque, dans \h droit commun, les indigents 
ont obtenu, grâce au bénéfice de ta loi du 22 janvier 
1851, un jugement ou un arrêt de condamnation, il 
■ leur arrive fréquemment de ne pouvoir en poursuivre 
l'exécution parce que leurs ressources ne leur permet- 
tent pas de faire l'avance des frais d'huissier. 

Dans le cas d'exécution des ordonnances ou déci- 
sions obtenues par les victimes en matière d'accidents 
dû travail, l'assistance judiciaire sera accordée sur le 
simple visa du procureur de la République (1), qui 
s'assurera que ce titre est bien régulier et qu'il a été 
obtenu à la suite d'une action do. la loi du 9 avril 1898. 
Il procèderik ensuite au lieu et place du présid^'ntdu 
tribunal, ainsi qu'il est prescrit par l'art. 13 de la loi 
du 22 janvier 1831. 

(I) Circulaire du Garde des sceaux, p- 32, 



TITRE IV 
Garantie du paiement des indemnités. 

(Art. 22 à 27). 
Notiona générales. 

141. Lorsque la victime ou ses ayants droits se 
sont mis d'accord avec le chef d'entreprise pour la flxa- 
tion de l'indemnité due, ou lorsque, à défaut d'accord, 
le tribunal ou le juge de paix a décidé, il ne reste plus 
qu'à obtenir paiement. Si rindemnité consiste en une 
somme fixe : indemnité temporaire, frais de maladie, 
capital représentatif de la pension (Art. 21 et 28), le 
chef d'entreprise peut !a payer séaiwe tenante ou la 
faire payer par ses mandataires, assureurs ou syndicat 
de garantie, et toutes difficultés sont réglées. 

Mais l'indemnité peut être une rente viagère, le débi. 
leur peut être insolvable ou, sans élre insolvable, 
peut faire preuve de négligence ou de mauvaise vo- 
lonté, etc., autant de difficultés que notre loi adû pré- 
voir et eo vue desquelles elle a organisé un ensemble 
de mesures qui garantissent le droit des victimes {!). 

(1) En Allemagne et en Autriche les victimes el leurs ayants 
droit Irouveiil leur garantie dan>i le sysiènie de l'assurance 
obllgololreque l'on avait voulu introduire i tan a notre loi inuis 
qui lut ropouaaé par le Sfinat (V. Ranporl Poimer, Sénat, 
3 avril 1895,/. 0-, annexes, pigesï67 àï70, etc.). 
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<42. 1° Frais de maladie, frais funéraires et indem- 
nité pour incapacité temporaire. 

Aux termes de l'article 23, la créance des victimes 
relative aux indemnitéB que nous venons d'ënumérer 
est garantie par le privilège de l'article 2107 du Code 
civil, sur la généralité des meubles et, en cas d'insuffi- 
sance de meubles, sur la généralité des immeubles. 

et dans l'ordre du privilège de l'article 2107 )a loi 
(Art. 23, 1 1) donne à notre créance le n" 6. 

143. 2" Indemnités pour incapacité permanente ou aprèt 
décès. 

Lorsque les chefs d'entreprises débiteurs ou leurs 
assureurs ne s'acquittent pas de ces indemnités au mo- 
ment de leur exigibilité, le paiement en est assuré aux 
intéressés par le service de la Caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse au moyen d'un fonds spécial 
de garantie constitué par une 'contribution de tous les 
industriels assujettis. 

La loi et les règlements d'administration publique 
organisent d'autre part un système de surveillance et 
de contrôle sur la constitution et le fonctionnement des 
compagnies d'assurances mutuelles ou à primes fixes 
et sur les syndicats de garantie. 



CHAPITRE PREMIER 

DE l'assurance 

144. Nous avons vu que la loi du 9 avril 1898, en 

établissant le principe de la responsabilité contractuelle, 
avait considérablement augmenté le nombre des acci- 
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deots quidoiventâtre garantis partes chefs d'entreprise 
& leurs ouvriers. 11 est évident que, les risques des 
patrons s'étanl accrus, la prime qu'ils payaient aux 
compagnies d'assurance sous le régime de l'ancienne 
législation était insurfisiinle pour permettre à ces com- 
pagnies de garantir les risques de la nouvelle loi. 

145. Au lendemain de la promulgation de la loi sur 
les accidents du travail, la question s'est posée de sa- 
voir quelle serait alors la valeur des anciennes polices. 
Vaudraient-elles encore pour les risques que la loi du 
9 avril 1898 n'avait pas aggravés, c'est-à-dire pour 
les accidents résultant de la faute du patron ou de ses 
préposés ? 

Si cette première solution était admise, on consoit 
quelles difficultés pouvaient naiti'e iL l'occasion de 
chaque accident. 11 fallait plaider et faire décider s'il y 
avait quasi-délit des art. 1382 et suiv., ou si aucune 
faute ni négligence n'était imputable à l'employeur. En 
cas d'affirmative, l'ancienne police assurait le risque. 
En cas de négative, l'employeur était son propre assu- 
reur, s'il n'avait eu soin de garantir à une compagnie 
la différence entre les risques du G. c. et les risques de 
la loi nouvelle. 

C'était à n'en plus sortir. 

146. Pour éviter toute difficulté, uncerlain nombre 
d'assurés demandèrent aux compagnies la résiliation 
pure et simple de leurs contrats, ce qui leur fut refusé. 
Un assuré porta ce litige devant le tribunal de la Seine, 
mais par un jugement de la première chambre en date 
du 18 mai 1899 la demande en résiliation de contrat fut 
repoussée. 

Des considérants de ce jugement, nous ne reprodui- 
rons que le suivant: 
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• Attendu que... il faut se garder de confondre le 
risque que l'assurance a pour but de couvrir et qui 

constitue sa cause môme, avec l'action que la loi con- 
fère à l'assuré et qui n'est que le mode d'exercice du 
droit; qu'il suffit que la cause et l'objet du contrat 
subsistent pour que le contrat doive être maintenu, dès 
lors que, comme dans l'espèce, la cause n'a cessé d'iitre 
licite et que son objet n'est pas mis hors du commerce 
par la loi ; qu'à la vérité les indemnités fixées par le 
contrat de 1885 et dues par la compagnie d'assurances 
pourront, suivant les circonstances, se trouver infé- 
rieures à celles qui résulteront de l'application de la loi 
du 9 avril 1898, de telle sorte que l'assuré ne sera plus 
couvert de la totalité du risque qu'il avait cru assurer; 
mais qu'il ne saurait en tirer argument pour user du 
droit qui n'appartient qu'à l'assureur de demander la 
résiliation du contrat pour augmentation du risque ; 
qu'il recevra toujours l'équivalent de ses primes dans 
la proportion que le contrat qu'il a souscrit a lui-même 
fixée; que si la loi nouvelle augmente sa responsabilité, 
ce fait, étranger à la volonté des parties, ne m'^'i''''' 
pas sa situation légale, telle qu'elle découle du ce 
qui le lie ; qu'il en résulte seulement qu'il rest 
propre assureur pour tout ce qui dépasse le c 
couvert par la police, sauf à lui à compléter ces g 
lies par de nouvelles combinaisons ou par de nou 
conventions qu'il lui est loisible de passer dans les 
ditions qui lui agréeront le mieux, soit avec la 
voyance, soit avec toute autre compagnie. .-> 

147. En droit c'était bien jugé, mais en fait 
jurisprudence avait pour conséquence de jeter des 
plications inextricables dans les rapports entre les 
d'entreprise et les compagnies d'assurance. 
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Sur la propositioD de M. Gervais, député de )a Seine, 
et après un rapport favorable de M. AudilTred au nom 
de la Commission d'assurance et de prévoyance sociale, 
le Parlement vota une loi sur la résiliation des contrats 
d'assurance dont voici l'article unique : 

■ Pendant une période d'un an à partir du jour de la 
promulgation de la présente loi, les polices d'assuran- 
ces — accidents concernant les industries prévues à 
l'article premier de la loi du 9 avril 1898, et antérieures 
à cette loi — pourront être dénoncées par l'assureur ou 
par l'assuré au moyen d'une déclaration au siège social 
ou chez l'agent local dont il sera donné récépissé, soit 
par acte extrajudiciaire. 

« Les polices non dénoncées dans ce délai seront ré- 
gies par le droit commun » (1). 

148. Les chefs d'entreprise peuvent s'assurer soit 
à une société financière, soit k une société mutuelle, ils 
peuvent constituer des syndicats de garantie. 



149. L'assurance peut âtre à primes fixes ou mu- 
tuelle. Nous n'insistons pas sur ces définitions et sur 
l'examen des conditions de constitution et d'existence 
des sociétés d'assurance. Nous mentionnerons simple- 
ment les dérogations que la législation sur les accidents 
du travail a apportées au régime des assurances. 

(1) L'admiaistration de renregistremeDt voulait percevoir sur 
ces Bclés <le résiliation un droit proportionnel qui s'élevait ti 
une sommo considérable lorsqu'il s'agissait de contrats iinpor- 
tants. Le ministre dea flnances. sur la demande de plusieurs 
mon>k,«,„ ^,. Parlement, a, alors invité son administration à no 
droit proportionnel etàappliquer les dispositions de 



l'enregislrémeai gratis. 
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Les auteurs de la loi n'ont pas voulu laisser les chefs 
(l'entreprise exposés aux causes d'insolvabilité de leurs 
assureurs : iis ont établi un système de contrôle sur 
les sociétés d'assurance et leur ont imposé l'obligation 
de déposer un cautionnement dont le montant varie 
avec l'importance des risques assurés par la compagnie. 

Nous noua contentons de résumer tout ce système de 
contr&le et de mesures de garantie. Les règlements 
d'administration publique que nous reproduisons plus 
haut sont suffisamment clairs et ne peuvent donner lieu 
à aucune difficulté d'interprétation. 

150. i" Cautionnement. — Les sociétés anonymes 
d'assurance à primes fixes et les sociétés d'assurance 
mutuelle doivent déposer un cautionnement qui est 
afTecté par privilège au paiement des indemnités et des 
pensions. 

Les art. 2 à 5 du règlement d'administration publi- 
que du 38 février 1899 fixent les bases de ce cautionne- 
ment pour les sociétés anonymes, l'art. 6 étant spécial 
aux sociélée mutuelles (V. pag. 49). 

Lorsque les sociétés mutuelles assurent exclusive- 
ment les ouvriers d'une seule profession ou les ouvriers 
d'un même groupe d'industries, le cautionnement 
exigé est réduit de moitié, sous réserve de certaines 
conditions relatives à la fixation et k la perception des 
primes (Voir Art. 6 du Décret du 28 février 1899, 
supra, p. 49). 

151. 2* Réserve mathémalique. — Une société d'assu- 
rance s'alimente et vit avec les primes qu'elle perçoit 
sur les polices courantes. Mais il peut arriver qu'un 
nombre considérable d'accidents survenus dans une 
année vienne tellement augmenter les charges de la 
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compognie que les recettes courantes ne soient plus 
suffisantes. Il peut se faire aussi que la compagnie 
fasse de mauvaises affaires ou veuille liquider son por- 
tefeuille. 

Aussi la loi obtige-t-elle les compagnies i avoir une 
réserve mathématique calculée d'après le nombre et 
l'importance des pensions à payer. Les articles 7 et 
8 du règlement d'administration publique du 28 février 
1899 fixent les règles de la constitution de la réserve 
mathématiqne pour tes compagnies d'assurance à pri- 
mes fixes ou mutuelles {Supra, page 49). 

Toutefois les compagnies qui, conformément à l'arti- 
cle28, al. 2, de la loi.effectuentle versementdes capitaux 
constitutifs des rentes à la Caisse nationale des retrai- 
tes, sont dispensées de consUluer cette réserve (V. 
n" 74). 

i 58. 3" Surveillance et Conlrole. — Le ministère du 
commerce fait exercer sur les compagnies une surveil- 
lance et un contrôle qui sont confiés au corps des com- 
missaires-contrôleurs institué par l'arrêté ministériel 
du 31 mars 1899. Les frais de ce contrôle sont couverts 
au moyen de coniributions proportionnelles au montant 
des réserves et des cautionnements des sociétés d'assu- 
rance. Le ministère du commerce est chargé de faire la 
répartition de ces frais (Art. 27 de la loi). 

Cette surveillance et ce contrôle des compagnies por- 
tent sur la comptabilité, sur les polices d'assurance, 
sur les états périodiques à fournir par les sociétés 
(Art. iO, 11 et 12 du décxét du 28 février 1899, p. 51). 

Les commissaires -contrôleurs pénètrent dans les 
bureaux des compagnies (Art, 14) et ont le droit de véri- 
fier et d'examiner tous les papiers et tous les livres. 
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SOUS le serment de ne rien divulguer de ce que leurs 
recherches leur auraient appris (Art. 14), 

Toutes les opérations de ces agents sont centralisées 
au ministère du commerce qui les examine et qui, d'ac- 
cord avec un comité consultatif des assurances organisé 
par l'arrèlé du 1*' mars 1899, prend toutes décisions et 
ordonne toutes mesures nécessaires 

Les sociétés, françaises et étrangères, qui remplis- 
sent les conditions légales, sont mentionnées auJournal 



153. Quant aus sociétés étrangères, elles doivent 
accréditer auprès du ministre du commerce et de la 
Caisse des dépôts et consignations un agent spéciale- 
ment préposé à la direction de toutes les opérations 
faites en France pour les assurances visées à l'art, i'^. 
Cet agent représente seul la société auprès de l'admi- 
nistration. Il doit être domicilié en France (Art. 20 du 
décret). 

S3rndlcats de garantie 

154. Il ne faut pas confondre les syndicats de 

garantie avec les sociétés mutuelles d'assurance. 

Dans les assurances mutuelles, les assurés ou plutôt 
les associés versent une prime proportionnelle à l'im- 
portance des risques de leur entreprise et aux besoins 
de la société. Cette prime ou cotisation peut être aug- 
mentée ou diminuée suivant que les charges de la 
société s'accroissent ou s'atténuent. Toutefois, l'art. 29 
du décret du 22 janvier 1868 limite le masimum de la 
contribution annuelle dont chaque sociétaire est passi- 
ble à un taux qui doit être déterminé par les statuts. 
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1S5. Dans le syndicat de garantie, les chefs d'entre- 
prises n'assurent pas les risques d'accidents. Ils se con- 
tentent de se solidariser pour le paiement des indemni- 
tés et pensions prévues par la loi. Un accident arrive : 

le chef d'entreprise syndiqué est d'abord tenu person- 
nellement des conséquences pécuniaires de cet acci- 
dent; mais s'il est insolvable, le syndicat de garantie 
paie en son lieu et place. On a pu dire avec juste raison 
que, tandis que les sociétés d'assurance assurent le ris- 
que d'accident, le syndicat garantit seulement le risque 
d'insolvabilité. A la différence des cotisations des mu- 
tualités, les contributions que les syndiqués verseront 
sont illimitées. 

ISO. Les syndicats de garantie ne peuvent fonction- 
ner que BOUS certaines conditions, moyennant lesquelles 
ils sont dispensés de cautionnement et de réserve ma- 
thématique: 

1" Les membres adhérents sont liés solidairement 
entre eux (Art. 21 du règlement d'administration publi- 
que du 28 février 1899; 

2" Les syndicats de garantie doivent comprendre 
au moins 5,000 ouvriers assurés et iO chefs d'entre- 
prise adhérents ayant au minimum, chacun, 300 ou- 
vriers {Art. 22) ; 

3* Les statuts doivent être approuvés par le gouver- 
nement [Art. 23) ; 

4» Les syndicats sont contrôlés et surveillés comme 
les compagnies d'assurance et participent aux frais de 
ce contrôle. 

Ha la Oaiase nationale d'assurance 

457. La loi du li juillet 1S6S a créé une Caisse d'as- 



su rance contre les accidents résultant des travaux agri- 
coles et industriels, dont la gestion eBt confiée à la Caisse 
des dépôts et consignations. 

D'après l'art. 10 de cette loi, la Caisse n'assure que 
les risques d'accidents entraînant la mort ou une inca- 
pacité permanente. 

La prime est fixée A 3, S ou 8 fr. par jour, au choix 
du souscripteur et quelle que soit d'ailleurs la profes- 
sion exercée par le bénéliciaire de l'assurance. En cas 
d'accident, la victime ou ses ayants droit touchent une 
indemnité proportionnelle au taux de ia cotisation. 

Est-ce défaut de publicité, est-ce vice d'organisation? 
Cette institution eut un insuccès complet. Du 11 juillet 
1868 au 31 décembre 1890, elle u'a reçu que 182,518 fr. 
de cotisations. 

1 58. Lorsque la loi sur les accidents du travail fut 
mise en vigueur, les compagnies d'assurance envoyèrent 
à leurs clients des conditions tellement exorbitantes que 
les chefs d'entreprise annoncèrent un peu partout qu'ils 
ne pourraient accepter d'aussi dures aggravations de 
leurs charges. 

On songea alors à mettre la Caisse nationale des 
retraites en harmonie avec les exigences de la toi et, 
sur la proposition du gouvernement, le Parlement vota 
la loi du 34 mai 1899. 

1 59. D'après cette loi, la Caisse nationale n'assurait 
pas tous les risques de la loi, elle ne prenait à sa charge 
que les indemnités et pensions accordées aux victimes 
atteintes d'incapacité permanente ou aux ayants droit 
des victimes décédées par suite d'accident. 

Quelques jours après la publication de la loi, la Caisse 
publia le tarif de ses primes que nous reproduisons aux 



annexes. Mais les compagnies voulurent prouver qu'elles 
n'avaient rien à redouter de la Caisse nationale et elles 
abaissèrent immédiatement leurs exigences. 

leo. Actuellement, les tarifs des compagnies sont 
au moins de 20 p. O/Ô inférieurs à ceux de la Caisse 
nationale d'assurance. Cette constatation suffît pour 
qu'on puisse affirmer que la Caisse nationale d'assu- 
rance restera, après la loi sur les accidents du travail, 
aussi méconnue qu'elle était avant. 



CHAPITRE II 

GARANTIE DE LA CAISSE NATIONALE DES RETRAITES 

ICI, Lorsque les chefs d'entreprise ou leurs assu- 
reurs ne s'acquittent pas, au moment de leur exigibilité, 
des indemnités mises à leur charge à la suite d'accidents 
ayant entraîné la mort ou une incapacité permanente 
de travail, le paiement de ces indemnités ou pensions 
est assuré aux intéressés par les soins de la Caisse 
nationale des retraites pour ta vieillesse, au moyen d'un 
fonds spécial de garantie dont nous allons indiquer la 
constitution. 

Fonds de garantie 

IttS. Le fonds de garantie est constitué par les recet- 
tes suivantes : 

1" Les versements effectuéspar le Trésor public, repré- 
sentant le montant des taxes additionnelles établies par 
l'art. 25 de la loi du 9 avril 1898, à raison de 0,04 sur 
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le principal de la cootribution des patentes des indus- 
triels visés par l'art, l" de la loi et de 0,03 par hectare 
pour les mines concédées ; 

2° Les recouvrements eiïectués sur les industriels 
pour le compte desquels la Caisse a dû avancer des 
indemnités ou des pensions; 

3° Les revenus et arrérages, et le produit du rembour- 
sement des valeurs acquises, employées conformément 
à l'art. 22 de la loi du 20 juillet 1886 ; 

4" Les intérêts du fonds de roulement calculés à un 
taux égal à celui qui est adopté pour le compte courant 
ouvert k la Caisse des dépôlset consignations dans les 
écritures du Trésor public. 

Les dépenses du fonds de garantie comprennent ; 

l" Les sommes payées aux bénéficiaires des indem- 
nilés; 

2° Les sommes versées sur des livrets individuels & 
la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse et 
représentant les capitaux de pensions exigibles dans 
les cas prévus par l'article 28, alinéa 3, de la loi du 
9 avril 1898 ; 

3° Le montant des frais de toute nature auxquels 
donne lieu le fonctionnement du fonds de garantie. 

C'est la Caisse nationale des retraites qui est chargée 
de la gestion du fonds de garantie sous te contrôle de 
l'autorité publique et notamment du ministère du com- 
merce. 

L'actif de ce- fonds de garantie dont nous avons 
décomposé ci-dessus les éléments est affecté en deux 
parts : l'une sert au paiement courant des arréragea de 
pensions, l'autre est destinée à constituer une réserve. 
Conformément aux art. 30 du décret du 28 février 1899 
et 22 de la loi de 1886, ce fonds de réserve est employé 
comme les fonds de la Caisse nationale de retraites en 
U 
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acqaiaitiOD de rentes sur l'Etat, de valeurs du l'résor, 
d'obligations départementalesctcommunaleSjde valeurs 

garanties par le Trésor. 

Formalités à observer pour obtenir de la 
CalBSe nationale le paiement de l'Indemnité. 

tes. Le créancier de l'indemnité qui, à défaut de ses 
véritables débiteurs, veut obtenir de la Caisse nationale 
le paiement de ce qui lui est dû, doit remplir un certain 
nombre de conditions énumérées au décret du 2S fé- 
vrier 1899. 

Il doit d'abord justifier de l'existence de sa créance, 
ce qui lui est facile en produisant l'expédition de l'or- 
donnance du président ou du jugement du tribunal qui, 
conformément à l'art. 16 de la loi, a iixé le taux de la 
pension. 

Il doit ensuite établir qu'il lui est impossible d'obte- 
nir paiement de son chef d'entreprise ou de ses ayante 
cause. Le décret n'indique pas par quelles pièces se fera 
cette justiticaiion. Nous ne pensons pas qu'il soit obligé 
de discuter son débiteur comme le droit civil l'exige en 
matière de cautionnement (Art. 2021 et s., C, c). La 
caisse de garantie ne peut pas être considérée comme 
une caution : son but est précisément d'empêcher les 
victimes d'accident de subir non seulemenl Tinsolvabi- 
lité de leur débiteur mais les retards d'une longue pro- 
cédure. Et, si l'on forçait les victimes à établir qu'elles 
ont épuisé toutes les poursuites contre leur débiteur, on 
risquerait fort de les faire attendre plusieurs annéesdans 
certains cas. 

Nous pensons qu'il suffira que les créanciers d'indem- 
nité justifient qu'ils ont réclamé par lettre recomman- 
dée ou par sommation d'huissier le paiement de leur 



iDdemnilé,et qu'aucune réponse favorable ne leur a été 
donnée. 

164. Dans sesarticles3àt4, le décret du 28 février 
1899 indique : 

1" La forme de la déclaration que les créanciers d'in- 
demnité feront parvenir par les soins du maire à la 

Caisse des dépôts et consignations (Art. 3, 4 et 5) ; 

2* Le rôle du juge de paix qui, saisi du dossier de la 
réclamation par le directeur de la Caisse des dépôts et 
consignations, doit entendre et consigner les observa- 
tions du chef d'entreprise ou de ses représentants 
(Art. fi à 12) ; 

3° Les conditions dans lesquelles !e directeur de la 
Caisse des dépôts et consignations remet au réclamant 
le montant de son indemnité lorsque sa réclamation 
n'a pas été sérieusement contestée par le chef d'entre- 
prise (Art- 13) ; 

4" Le cas de refus de paiement par la Caisse des dépôts 
et consignations lorsque la réclamation formée par la 
Tictime ou ses ayants droit a été jugée insuffisamment 
justifiée (Art. 14). 

Toutes ces formalités sont clairement définies par le 
règlement d'administration publique, et aucune diffi- 
culté ne nous semble exister dans l'interprétation de 
ces textes. 

RecouTB de la Caisse nationale des retraites 
pour le recouvrement de ses avances et pour 
l'encaissement des capitaux exigibles. 

165. LorsquelaCaisse nationale des retraites a payé 
des indemnités ou pensions, elle a le droit de se faire 
rembourser par les véritables débiteurs. 



Les rormalités de ce recours diffèrent suivant que !e 
chef d'entreprise a ou non contracté une assurance. 

IfiO. i° Existence d'une assurance. 

En cas d'assurance du chef d'entreprise, la Caisse 
nationale des retraites jouit pour le remboursement de 
ses avances du privilège de l'art, 2102 du Code civil sur 
l'indemnité due par l'assureur (Art. 26 de la loi). 

Toutes les mesures prises pour garantir la solvabilité 
des compagnies d'assurance rendent ce privilège suffi- 
sant. La Caisse nationale des retraites qui l'exercera ne 
pourra pas recourir contre le chef d'entreprise. 

167. 20 Absence d' assurant f. 

En ce cas, les formes du recours contre le chef d'en- 
treprise sont déterminées par les art. la à 26 du règle- 
ment d'administration publique du 28 février 1899 
(p. 43). 

Naturellement, ce recours ne peut exister que pour 
les sommes réellement avancées par la Caisse nationale 
des retraites : arrérages des pensions, capital consti- 
tutif de ces pensions lorsque ce capital est exigible à 
cause de la faillite ou de la liquidation judiciaire du 
débiteur (Art 28 de la loi). 



TITRE V 
Dispositions générales 



les. Les art. id à 34 de la loi traitent : 

1" Des frais de greffe et d'enregistrement perçus à 
J'occasion des actes rendus obligataires par cette loi ; 

2* De l'obligation pour les chefs d'entreprise assu- 
jettis de faire afficher dans leurs ateliers la présente 
loi et les règlements d'administration publique relatifs 
à son exécution; 

3* Du caractère d'ordre public de la loi. 

I. Frais des actes, procès-verbaux, etc. 

169. L'art. 29 dispose: 

« Les procès- eerbattx, certi/iaais, odes de nolofiété, 
signifkalions, jugements et autres actes faits ou rendus en 
vertu et pour texéciUion de la présente loi sont délivrés gra- 
tuitement, visés pour timbre et enregistrés gratis lorsqu'il y 
a lieu à la formalité de l'enregistrement. 

« Dans les six mois de la promulgation de la présente loi, 
un décret déterminera les émoluments des gref^rs de justice 
de paix pour leur assistance et la rédaction des actes de 
notoriété, procès-verbaux, ceiti/ieats, significations, juge- 
munts, envois de lettres recommandées, extraits, dépôt de la 
minute d'enquête au greffe^ et pour tous les actes nécessités 
14. 



par l'application de la préteiUe loi, ainsi que les frais de 

transpart auprès des victimes et d'enquête sur place. » 

f70. Nous extrayons de l'instrucUoD préparée par 
l'administratiOD générale de l'Enregislrement les pas- 
sages suivants qui renfermeut le coiumeotaire de cette 
disposition : 

u L'article 29, conçu dans les termes les plus lar- 
ges, vise par l'expressioD j'ut^eniCTil, toutes les décisions 
judiciaires de quelque autorité qu'elles émanent, et 
embrasse sous la dénomination d'actes, notamment tou- 
tes les pièces relatives à la constatation de l'accident 
(Art. H et suivants), le pouvoir don né par ie chef d'en- 
treprise pour se faire représenter en conciliation 
devanl le Président du Tribunal (Art. 16), la convention 
constatant la transformation de la pension en un autre 
■ mode de réparation dans les termes de l'article 21, 
enfin les expéditions des actes de toute nature et les 
décisions judiciaires. 

a L'immunité s'étend aussi aux actes, procès-ver- 
baux, quittances et pièces de toute nature rédigées en 
exécution des décrets du 28 février 1899, et aux ins- 
tances relatives au recours exercé contre le débiteur 
de l'indemnité par la Caisse des dépôts et consigna- 
tions, chargée de la gestion de la Caisse nationale des 
retraites. 

« Les actes d'exécution signifiés & la requête de la 
victime de l'accident, aussi bien que les oppositions 
qui y seraient faites par le chef d'entreprise, doivent 
également bénéficier de la dispense des droits de tim- 
bre et d'enregistrement inscrite dans l'article 2t(. » 

■fît. Cette dispense d'enregistrement existe déjà 
en matièred'assistance judiciaire. Mais les actes d'assis- 
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tancejudiciaire sont enregistrés endebst, c'est-à-dire que 
l'enregistrement conserve toujours un recoure contre 
t'assista Judiciaire s'il cesse d'être indigent et contre le 
plaideur condamna aus. dépens s'il n'a pas bénéficié 
de l'assistance judiciaire. Au contraire, les actes dont 
parle l'arL. 29 sont enregistrés gratis i c'est une forma- 
lité purement gracieuse et qui ne fait naître au profit 
du Trésor aucun droit de créance. 

173. Quanta la délivrance graluitedes actes imposée 
aux greffiers, huissiers et avoués, veut-on entendre par 
là que ces officiers ministériels ne seront payés par 
personne de leurs émoluments et débours ? Nous ne le 
pensons pas. Si l'Etat a le droit de faire un sacriflce en 
enregistrant gratis, il ne peut pas imposer à d'autres 
des démarches ou des frais non rétribués. 

D'ailleurs, le contraire résulte formellement de l'ar- 
ticle premier du décret du 5 mars 1899 qui fixe les 
émoluments des greffiers de justice de pais. Ces émo- 
luments seront payés par le Trésor, sauf son recours 
contre le débiteur des indemnités, 

< On peut se demander si le législateur a entendu 
viser les officiers ministériels autres que les greffiers. 
Les travaux préparatoires ne renferment aucune indi- 
cation & ce sujet, et il est douteux, dans ces conditions, 
que le texte de l'article 29, malgré sa généralité, com- 
porte une pareille extension. » (Circulaire du garde des 
sceaux, p. 34). 



II. Afflohage. 

173. Les chefs d'entreprise sont tenus, sous peine 
d'une amende de un à quinze francs (1 à 15 fr.), de faire 
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afflcher dans chaque atelier la présente loi et les rëgle- 
ments d'ad m joist ration relatifs à son esécution. 

En cas de récidive dans la même année, l'amende 
sera de seize à cent francs (16 à 100 fr.). 

Les infractions à ces dispositions pourront être cons- 
tatées par les inspecteurs du travail. (Art- 31 de la loi). 

m. Oaraotère d'ordi*â publie de la loi. 

l'74. Toute convention contraire à la présente loi, 
dit l'art. 30, est nulle de plein droit. 

t 11 est nécessaire, disait à la Chambre des députés le 
rapporteur, M, Duché, de prévenir les graves inconvé- 
nients qui pourraient naître de conventions plus ou 
moins librement consenties, plus ou moins sincèrement 
reconnues entre patrons et ouvriers et qui tendraient à 
modilier ou à faire disparaître les garanties nouvelles 
que le législateur aurait jugées indispensables pour 
assurer la justice dans l'application de la responsa- 
bilité professionnelle en matière d'accident. 

• Les rapports entre patrons et ouvriers sont de nos 
jours rendus bien difficiles par le débat, toujours fort 
délicat, des conditions du contrat de louage. Tout ce 
qui peut encore compliquer ce débat doit donc en être 
soigneusement écarté dans un intérêt supérieur de paix 
sociale auquel personne & coup sûr ne contredira >. 

175. Les dispositions de la loi ont donc un carac- 
tère d'ordre public et les conventions particulières ne 
peuvent y déroger. Toutefois, la loi du 9 août 1878 a 
apporté deux exceptions à celle rEgle ; elles sont con- 
tenues dans l'art. 21 : 

1° Lorsque l'indemnité pour infirmité permanente ou 
pour accident mortel a été déterminée, les parties peu- 
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vent convenir que le service de la pension sera sus- 
pendu ou remplacé par tout autre mode de réparation. 

Mais cette convention n'est que provisoire, elle n'a 
d'effet que tant qite l'accord subsitlera, et l'une et l'autre 
des parties ont toujours la faculté d'en obtenir la révo- 
cation et d'exiger l'exécution pure et simple de la dé- 
cision de justice {i). 

2° Lorsque la pension n'est pas supérieure à 
iOO francs, elle pourra être remplacée par le paiement 
d'un capital. 

(t) Il est bien cerlain que niâme les conventions favorables k 
l'ouvrier ou l'employa seraient révocables aussi bien que celles qui 
L sont dcfavoraoles, sauf toutefois le cas prévu par l'art. 2, 
'. le salaire annuel 



m pi y 6s et ouvriers dont j 
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QUELQUES CONSIDÉRATIOIIS MEDICALES 

TOUCHANT LA LOI 

SUR LES ACCIDENTS DD TRAVAIL 



APPENDICE 



Quelques considérations médicales touchant 
la loi sur les accidents du travail (1) 



176. La loi que doue venons d'étudier, par le fait 
qu'elle lie le patron à l'ouvrier, ne peut manquer de 
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donner naissance à des litiges médico-juridiques, dont 
la solution sera parfois fort épineuse. 

Nous laissons de côté intentionnellement la question 
de la simulation des maladies, de leur exagération et 
de leur aggravation. Ce sont là des points de pure mé- 
decine légale, qui doivent être tranchés dans leur inté- 
gralité par l'homme de l'art. D'un inlérét plus général 
et plus haut, à notre point de vue, sont les questions 
qui touchent à l'acceptation ou au refus, par la victime, 
des soins médicaux. Ici, entre l'opinion du savant et les 
droits du patron se dresse dans toute .sa puissance le 
libre arbitre de l'ouvrier, ce droit que tout homme 
possède de disposer comme il l'entend de sa propre 
personne. L'idée pourrait venir au patron de refuser 
l'indemnité dont il est passible, en arguant de la non- 
acceptation d'une opération, en tablant sur ce prétexte 
que la victime, a • refusé de se laisser guérir >. Le 
problème est donc loin d'être simple et veut être étudié 
à différents points de vue. 

I. — Xj'ouvTler blessé dans le travail se soumet 
à l'opâratloQ reconaue nàceesaire par le mô- 
âeoln. — Quelles sont les oonséq.uenoea ^ul 
peuvent ddoouler de oe fait 7 

1 77. L'ouvrier victime d'un accident a accepté de 
subir une opération, c'est son droit. Mais, si cette opé- 
ration peut réussir, elle peut aussi manquer son bat. 

Prenons pour exemple un cas fréquent. Un individu 
a une jambe écrasée. Le médecin estime que les tissus 
et les os sont trop meurtris pour guérir rapidement et 
que, par l'infection possible au cours d'un traitement 
conservateur interminable, les jours du blessé peuvent 
être menacés : il propose l'amputation de la cuisse. 
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Celle-ci acceptée et exécutée, si les suites en sont bon- 
nes et si le sujet guérit dans les délais aormaui, tout 
est pour le mieux. L"ouvrier et le chef d'entreprise 
auront tous deux bénéficié de l'intervention cbirur- 
gicale, laquelle anra singulièrement réduit la durée du 
traitement, tout en supprimant le danger de mort. 

HaU ai le succès oe couronne pas l'œuvre, si, comme, 
cela arrive parfois, l'infection purulente s'est déclarée, 
mettant pour un long temps le blessé dans une situa- 
tion précaire on même le conduisant au tombeau, la 
responsabilité pécuniaire du patron demeure entière et, 
bien que l'afTection primitive n'ait pas paru très grave, 
il est hors de conteste que tes conséquences de l'opé- 
ration n'ont pu se produire qu'en raison de l'accident 
primitif. L'indemnité due par le chef d'entreprise est 
donc ce qu'elle eAt été soit au cas d'un accident ayant 
entraîné une incapacité correspondante, soit si l'ouvrier 
avait succombé dans l'exercice de son travail. 

H. — Xj'oavrler s'opposa & l'opération recoimua 
néoassalre par la médecin. — Quelles sont les 
oonséquances qui peuvent dâoouler de oe 
taif? 

t "78. Et d'abord.rouvrier a-t-il le droit de refuser une 
opération reconnue médicalement nécessaire? Les avis 
des juristes sont quelque peu partages sur ce point. 

En Allemagne, où la loi sur les accidents du travail, 
par son fonctionnement déjà ancien, a donné lieu à 
bien des controverses, on estime généralement que nul 
n'a le droit de forcer un homme à se laisser opérer. 
Ainsi que le dit le Professeur Serafini, t dès qu'il s'agit 
d'un traitement chirurgical, le consentement du blessé 
est indispensable et celui-ci doit être absolument libre». 
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il est vrai que la volonté du blesse, s'exerçant dans le seos 
du refus, peut causer préjudice à la bourse du chef 
d'entreprise ; l'indemnité étant proportionnelle aux 
suites de la blessure, ces suites peuvent être plus gra- 
ves k la suite du refus d'une opération ; tandis que, 
dans l'autre hypothèse, la blessure eût pu guérir plus 
rapidement et complètement. Mais sur quel principe 
éthique et juridique s'appuyer pour prétendre que des 
considérations pécuniaires privées suffisent à enchaîner 
le libre arbitre de l'ouvrier, dans une question qui 
touche aussi intimement à sa propre individualité ? Il 
n'existe aucun principe aussi arbitraire. C'est généra- 
lement dans ce sens que concluent les juristes alle- 
mands. Non pas tous pourtant, car le Tribunal suprême 
de l'Empire ou Reichsbericht est d'un avis un peu 
différenl. 

Il accepte le droit pour l'ouvrier . de refuser une in- 
tervention chirurgicale, mais une intervention doot 
l'issue comporte quelque aléa. Au contraire, l'ouvrier 
ne saurait se dérober, lorsqu'il est avéré que l'inler- 
vention est simple, bien connue, bien réglée et dépour- 
vue de tout danger, qu'en un mot le chirurgien répond 
du succès. En cas de refus dans ces conditions, le Tri- 
bunal suprême considère qu'il y a exceptio doit, pou- 
vant entraîner le dégrèvement d'une partie de l'indem- 
nité due à l'ouvrier ; dans ce cas, l'obligation de se 
laisser opérer existerait maoifestement pour la victime. 

En théorie, l'argument peut avoir sa valeur. Mais oili 
trouver, dans la pratique, des chirurgiens résolus à ré- 
pondre, d'une façon absolue, de la réussite d'une opé- 
ration? On peut bien, dans la clientèle ordinaire, donner 
des gages pour inspirer la confiance, on peut môme 
répondre du résultat, et si ce dernier ne cadre pas avec 
l'attente, le médecin incriminé sera toujours excusé 
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lorsqu'il sera établi qu'il n'j a pas de sa faute dans 
l'issue de l'opération. Mais, dans une question comme 
celle qui nous occupe, il est loin d'en être ainsi, alors 
qu'on sait les conséquences Juridiques et pécuniaires 
qui peuvent résulter de l'aggravation d'un accident du 
travail. Il ne semble pas possible, dans ces cas litigieux, 
où l'ouvrier refuse l'opération, de rencontrer un méde- 
cin capable d'affirmer que l'opération envisagée aurait 
réussi. 

D'autre part, admettons même que Je blessé, se ren- 
dant auiE raisons mises en avant par le chirurgien, soit 
convaincu de l'innocuité de l'opération. N'est-il pas 
possible que ce même blessé redoute l'intervention 
pour des motifs d'ordre psychique? n'est-il pas possi- 
ble que son degré de sensibilité à la douleur, l'impres- 
sion morale qu'il éprouve à la seule pensée de se faire 
opérer, la conscience enfin de son manque de ressort 
physique loi conseillent l'abstention ? Et le moyen de 
se rendre compte de ces raisonnements et de ces im- 
pressions qui se passent au plus profond de l'être, dont 
nul ne peut se rendre compte au même titre que l'in- 
téressé? Le médecin lui-même taxe trop souvent de pu- 
sillanimité des gens qui sont de vrais malades nerveux. 

Ces arguments sont si naturels que le Reicbsbericht 
les discute et en admet la valeur. De sorte que l'opinion 
de ce Tribunal suprême ne diffère qu'en apparence de 
celle des autres tribunaux allemands : pratiquement, 
tout ouvrier blessé peut refuser une opération sans que 
pour cela le chef d'entreprise puisse accuser ce dernier 
de ne pas vouloir guérir. 

En Italie, la question a été tranchée dans ce sens par 
les professeurs les plus autorisés : Serafini, Borri, 
Barras si. 

Voyons maintenant quelles sont les conséquences 



juridiqaes de ce rerue. Si les choses vont bien, qne la 
guérison s'ensuive, malgré l'absence d'intervention 
aucuns contestation ne peut surgir. 

Il n'en est pas de mâine si le blessé, ayant refusé une 
intervention qui eût pu le sauver, yient à mourir od 
bien demeure impotent (ankylose d'une articulation, 
cal douloureux et vicieux). 

Dans ce cas, il est possible que le chef d'entreprise 
rejette la responsabilité du décès ou de l'infirmité per- 
manente sur le refus opposé par le malade. Malgré cela, 
nous avons essayé de le démontrer, l'ouvrier peut 
échapper à l'accusation de dol en se retranchant der- 
rière les motifs d'abstentiou que nous avons énumérés 
et, en fin de compte, le patron reste dans l'obligation de 
se soumettre à toutes les conséquences de l'accident et 
de tous les maux qui en dérivent. 

UX. — ira ouvrier blessé dans le travail pent- 
11 refaser les soins on pansements néceesai- 
res? 

1 79. C'est le dernier point que nous aborderons. 

Deux circonstances sont à prévoir : 

i^ Le blessé accepte les soins de toute sorte nécessi- 
tée par son étal (absorption de cordiaux, nettoyage 
d'une plaie, massage en cas d'entorse, injection sous- 
cutanée préventive de sérum antitétanique). 

De ce fait rien à signaler. 

2" Le blessé refuse de se laisser soigner. 

En a-t-il le droit ? Il est certain que, juridiquement 
parlant, ce droit existe. Pourtant, il est tellement 
étrange qu'un blessé puisse refuser ces soins primor- 
diaux, que le devoir du juge en pareille occurrence est 
de rechercher attentivement si le sujet jouit bien de 



toutes ses facultés ou si son refus n'a pas eu pour mo- 
bile le désir de prolonger le mal ou m^me de l'aggraver. 
La présomption d'innocence doit céder le pas ici à l'in- 
culpation de fraude, en raison de la singularité du 
fait. 

Nous conclurons de la façon suivante : 

L'ouvrier blessé n'esL pas dans l'obligation de se 
laisser opérer. Cependant, autant lorsque l'opération 
peut paraître importante, l'intéressé justifie pleinement 
l'usage de ce droit, autant, lorsqu'il s'agit de panse- 
ments DU de petites interventions, notoirement béni- 
gnes, le juge a le devoir de recbercber si des considéra- 
tions suspectes étrangères à la crainte de l'opération 
n'ont pas dicté sa réponse à l'ouvrier blessé. 
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tie). 

Fonds de réserve, {V. lié- 

Forces élëmentalres. (V. tfo- 

(«!"■») - 

Force m&JeuFe. Cas de —, p. 
S, S 2, 1 

Forfaitaire. Caractère — de 
rûidemnité, 25. 

Fortuit ICaa). Accidents dus à 
un-, p. S, îï, 1. 

Frais funéraires. Paiement 
de»—, 37. 103, li». 

Frais généraux. Les — de 
l'induslrift doivi'nt compren- 
dra la réparattoD des acci- 
dente, p. «. g 2. 

Frais de Justice. La réclama- 
tion de paiement d'indeninitô 
est aiempte de tous — (V. 
4'si4tance judiciaire. Greffieri 



maceutlques. Paiement des 
—, 27, 39, il, fil, 64 
103, 168. 132. ill, <42. 
Funérailles. (V. frais fui 

O 

Garantie. — du paiement do 
nndpmnilé par le C. e., Uî. 
— par lu Gaissii nationale des 
retrailoa, p. 18, i i. 143. — 
muluelle de solvabilité, ISS. 
Fonde de -~ Iprâvu par la loi 



du 9 avril 189S|, p. 18, El, 
143. Ponds de - Je la Caisse 
national» des ratraltes, p. 18. 
S 1, lei et s. 

aérant. (V. Sociétéi coopérative. 
Société» «n cammandiU). 

Gestion. L'Etat conirAle et 
Eurvoilie la — dea socié- 
tés d'aaauranco, 1B2. — du 
fonda de garanti» par la 
Cuisse nationale du» retrailee, 
ini- — du la Caisse nationale 
des retraites par la Caiiae des 
dépAti et conai^nalions, 157. 

Greffiers de Justice denaiz. 
bmuluments et Indemnilcsdes 
—, 97 (note). 108 et a., 172. 

Guerre. Ouvriers immalriculiis 
des manufactures d'armes de 
la-, 1. 

Il 

Héritiers. — do la victime, 27. 
— du chef d'entreprise, 118 

Hygiène. Loi du 12 Juin 1803 

vail. |>. 2, g 3, p. 3, 13, 79 

Hypothèque. Absence d' —, 
7b (et note). 



Immatriculés (Ouvriers). Les 
— et la loi du 9 avril 1898, 1. 

Immunités fiscales. {\. Frais 
de juUict). 

Imprécision. — dans l'applica- 
tion de la loi du 9 avril 1898, 
p. 17, g 3. 

Imprudence. (V. Faute). Ré- 
gime du C. c, concernant la 
néfjli^unceou J' — en matière 
d'acridentsdu travail, p. i,g 3. 

Incapacité permanente de 
travail. Allocations dues en 
cas d' — absolue ou partielle 
^V. Indemnité. Rente»], 
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Inoapacité temporaire de 
travail. Allocations dues en 
cas d' — <V. indemnUë), 

Inoeasibilitë. — des rentes et 
indemnités, 38, 00 (V. Indem- 
nité, WenlMl. 

iDdemnité. Caractère alimen 
tairo cl insaisissable de 1' — 
38. — variable, il. — fortsi- 
taire, £5. L' — due aui vio 
[imea d'accidents agricoles, 
17 (V. ifûl«uri). Droit &r—, 
p. 11, î 1, 27, 52 et s., 69. 
Personnes qui ont droit à 1'— , 
1. Action en -, *0, i6. *7, 
108, 119. Forme de 1' — (V, 
Capilal, Bentei}. L' — tou- 
jours Inréricure au salaire, £8. 
L' — proportionnelle a 
que, as. Garantie de i' — 
(V. Garantie). Obligation pour 
le patron do verser 1'— el les 
rentes, p. H, S £. L' — limi- 
tée à un meiiiuura. S3. L' — 
due par des tiers, i6. Cumul 
d' —,48 et s., 61. — en cas 
d'incapacitù temporal ire, S' 
30, 3i, 34, 36. ta, 60 et s., 10< 
108, 118, liy, 1S8, 131, 111. 
141. — en cas d'incapacité 
permanente partielle, 37, 30, 
34, 42, 43, 69, 108, 110, ISS, 
143, 157. — en cas d'ineapa- 
cilû permanente absolue, ï7 à 
30,34,42, 44, 69.108, 110, 1£8, 
143, 1B7. — en cas de mort. 27, 
30, 31. 34, 55, 69, 110, 1S8, 
U3, lo7- — en cas d'agsrava- 
lion du mal, 177. Paiement do 
1'—. 27, 3W. 89, 141. Refus de 
paiement de t' — , 176. — 
journalière, 30, il k 41. 61, 
105, 108 (V. Droit, Rentei). 

iDluBtrie, Le risque proles- 
aionnel et la grande—, p. 9, 
g$3i:ts. Le risque profession- 
nel et les aulres —.p. 10. ||1" 
el s. — assujelties a la loi du 
9 avnl 1898 (V. Bùqne pro- 



fefiionnel, Eittrepriiei n 

au ritqut profeliionnel, rro- 

fetsiom). 

Industrie (Chef d')- (V. C/iel 
d'entreprite) , 

Indusme (Grande). {V./lUque 
proretiUnnel). 

InduBtrlB (Petite). (V. Biiqut 
pFoleuionnel). 

Industriels. Association des — 
de France, p. 3 (note). 

InéKalitéa. — créées par la loi 
du 9 avril 1898 entre les tra- 
vailleurs, p. 17, S 3. 

Inf raotions . — de l'industHelà 
la loi du 12 juin 1893 et à la 
loi du 2 novembre 1S92, p. 5, 
S 3. — & la loi du 9 avril 1898, 
82, 173 (V. Affichage, DMara- 
tion, Hugiéne, S^ouriU, Itupee- 
tiitrda travail). 

IneèuleuT des mines. %vis 
(Taecident donné k V —, 81. 
Rùio d'expert attribue! à l' — , 
98 (note). 

iDCènieur des ponts et obaus- 
sees. R61e d'expert attribué à 

lusaisiseabilité- — de l'indem- 
nitù et des rentes, .-(8, 69. 

InsolTabUité. — de l'assureur, 
149. — du patron, 141, 153, 
163. Risque d' —, 155. Cou- 
verture de t' — du respon- 
sable, p. 18,81, 141. 155. 

Inspecteur du traTail. Avis 
dWident adressé A 1' —.81. 
Constatation des intraclions k 
la loi du 9 avril 1898 par l'—, 
173. Impuissance du contrôle 
des — , p, 1, S 1. Les — sur- 
veillent l'ai'plication de la loi 
du 12 juin 1893 



'hygiène 
ail, p. 2, 

Instance 'Première), (V. Tri- 



:t la 
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Juge de paix. Compétence du 

— en matière de contesla- 
tions relatives aux indem- 
nilés, 100, 102, 107 àlOS, HO. 
Procédure devant le — , 103 
ut s. Déclaration des acci- 
dents au — , Sl.Enquèted'acci- 
dent par le —, 8S el s. Piialton 
parle — désirais médicaux et 
pharinacuiitiques, 10S(etnoteJ. 
Transmission du — au prési- 
dent du tribunal civil, 07. 
Assislanca judiciaire devant le 
—, 104, lilS, 136. Mission du 

— en tnaliire de rêclamaiion 
de recours à la Caisse natio- 
nale des retraites contre le 
débiteur. 16* (V. Greffier! de 
jiutice depaix. Tribunal, A»it- 
tanct judiciaire). 

Jugement. Dèlinilion du —, 
00 (V. Actel). 



Laboratoires. Exclusion des — 
de faculté du bénéfice de la loi 
du 9 avril 1898, S (note). 

Uquidation. — a'un porte- 
feuille d'assurance, 15t. — 
judiciaire (V. Faillite). 

Litiges. — médicO'jurJdiques, 
176. 

Loi du 9 avril 1898. Genèse 
de la — , p. 13, f 5. Oppositions 
-— '— l'applicali"- '- 

■■ p- ", k ---„--- 

réalisùB parla — , p. 18, | 2, 
p. 81, 11. Caractère do la —, 

e. 46, 1 S. Domaioe d'applica- 
on de la — (V. Induitries 
aitajellUtl. Mesures d'appli- 
cation de la— (V. DMaralion, 
EnquéU, Contrôle, Oaranlif). 
AfflchBge de la —, 168, 173. 
I£ntrée en vig:ueur de la —, 



15. it. Objet de la— ,p.4, 



HftcMnes. — agricoles (V. Uo- 
(eursl. Relation des — avec le 
nombre des accidents, p. 10. | S. 

Magasins publics . Les — et 
la règle du risque profesaion- 
nel.lï. 

H aire. Déctaraiion d'accident 
faite au —, 78. Avis du — 
à l'inspecteur du travail ou à 
l'ingénieur des mines, 81. En- 

Juétedu— ,82.UDmmunication 
u — au juge de paix, SI. Mis- 
sion du — en matière de récla- 
mation d'indemnité à la Caisse 
nationale des retraites. 104. 

Maladie. Frais de — (V. Frais 
médicaux et fharmaceutigues). 

Maladies prof esslonneUes . 
Les — ne tombent pas sous 
l'application de la loi, Ifnote}. 

Manufactures. (V. Viines), 

Manufactures d'armes. tV. 

Manufactures de l'Etat. (V, 

Etat). 

■ ■jîiî __ _ 

.'indemnité s'il est contracté 
avant l'accident, 53. 

Marine. Les ateliers de la — 
et la règle du risque profes- 
sionnel, 1. 

Marins. Loi spéciale aux — et 
Bikheurs, 10. 

Médecin. Intervention d'un 
-, 88.94. Certificat d'un —, 
81, 84, 87, 88 (V. Certillcat). 
Concours d'un — à l'enquâto 
d'accident, 88. 

Médioaments. (V. Frait médi- 
caux et pharmaceutiqutiy 

Médicaux. Refus des soins — , 
176. 178. 179. Frais — (V. Frai) 
médieanx el pharmaeeiiliçuei). 
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HUitaiKt ( Ouvrier!). (V. 

Mines. Définition dos — , mi- 
nièros et carrières, 13. Textes 
coQcemanl les —, antÈrieurs à 
la. loi du 9 avi'it 1S98 sur les 
accidents du travail, 13, So- 
ciétiïs de secours pour les 
ouvriers des —, G6 et s. Les 
eiploitauts de — , 66. Délét^és 
à fa sécurilé des — (V. Délè- 

Hlneura. — de seize ans. 36. 
Uiniira*. |V. Minei}. 
Mlniitre. Intervention du — 
(V. Cenlrile, Cotamùiairei- 

eonttôleurt. Police, Sojtclioti). 
Mort. Accidenta ayant onirainé 

la — (V. Indemnité, Rentei. 

Rtpiétentanli de la vUlitne). 
HorU. Les professions classées 

d'apr*s les— produites paries 

accidents du travail, p. 10, Jï. 
Morts et blessés du traTftil. 

Statistique des —, p. 1, { 1. 
Moteurs. — à forces éiâmen- 
, taires. 2, fi, 9, 15, 17, 23. 

(V. Ùaehinei, Outillage tndut- 

IrUt). 
Mulhouse (Association, de). 

L' — première en date des 

aasociatioDS industrielles pour 

combattre les accidents, p. 3 

Mutuelle. Lei chefs d'entre- 
prise groupés en — régio- 
nales, p. 14, I i (V. Soetétéi 
" "«). — ouvrière,p.l9. 



N 

nce. Régime du C c. 
lu — et l'imprudence on 
matière d'accidents du tra- 
vail, p. 4. S 3. La — patronale 
établie par la jurisprudence, 
p. S, Ï3. 



Nègllg. 



Nullité.— des eoûventions con- 
traires à la loi du 9 avril 1898, 
26, 174 el 8. 



Obligations, (V. ÂmraKee, 
CKefi d'enlreprite, Garantie, 
Tien). 
Omnibus. (V, rramporii). 
Opposition. Procédure d' — , 
Î06, lao, m. 

Ordonnance . ( V , Titre de 

créance). 

Outillage industriel. Asso- 
ciations pour coniballre les 
accidents du travail provenant 
del'— ,p. 3, S2. 

OuTTier, Béiinitlon de 1" — et 
de l'em^oyè, 18. Faute de 
r — IV. Faute). V — admis au 
bénéfice de la loi. 13. Les - 
travaillant seuls, 24 IV. Tâche- 
ron). L' — exclu du bénéfice de 
la loi, U (V.Exeluiion). Les — 
éti'angers, 57 et s. Les — 
étrangers el l'assistance Judi- 
ciaire, 131 (V. A êsiitance judi- 
ciaire). V — militaire (V. 



Patente. Cen limes additionnels 
il la — pour la répartition des 
insolvabilités, 16S. (V. Cen- 
iimei addiiionneh]. 

Patron. Faute du —(V. Faute). 
Le — assujetli à la loi (V. 
Chef d'entrepritt, Entrepritet 
asiujettiet). Les — et les syu- 
dicate de garantie (V. SynAi- 
eaU de garantie). 

Paiement de l'indemnité. 

(V. Indemnité). 
Pensions. (V. BenUt). — de 

retraites, 49. 
personnel admises au bépÀ- 
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fice de la loi. DéUmiUtion 



Pharmaceutiques. Frais — 
(V. Frais médicaux et pkarma- 
eeuliquei'. 

Police. Valeur des anciennes —, 
lis. Bésilialion des anciennes 
—, 1*6, 1*7, 1*8 (noie). Con- 
trôle des ~. 1S2. 

Pourvoi. (V. Caiiation]. 

Préposas. Faute des — (V. 
Faute). 

Fresoription. — en matière 
d'acLioD en ÏDdeaanitè, 10(1. 
Délai de — de celle action, 122. 
La — contre les mineurs ou 
interdits, 123 ; contre l'héri- 
tier, 124 : entre époux, 12*. La 
— en droit commun, 122 (note), 
12*. 

Préaident du tribunal. (V. 
rrt6tinail. 

Preuve. DifGcultéde taire la— 
de ta Tante patronale, p. S, 1 3. 
Obligation de faire la ~ de la 
faute, p. 5, SI, p. 8, $3, 1. 

Primes. Les frais gi^néraui 
doivent comprendre les — , 
p. 19, S 2. La charge des — in- 
corporée au p£^ des marchan- 
dises vendues, p. 19, {| 1 et s. 
L'augmentation dea — et la 
concurrence étrangère, p. SO, 
ï 2. — d'atsurance, t**, 151. 
Fixation et perception des —, 
150. — proportionnelle et va- 
riable des assurés mutuels, 
IS*. Taux do la — à la Cusse 
d'assurance contre les acci- 
dents agricoles et industriels, 
157. 

Privilège. — des sociétés d'as- 
surance, 150. — de la Caisse 
nationale des retraites, 77 
(note), 166. 

Procédure. Lenteurs de la — 
(régime du C. c), p. 6, ( !.— 



pour le paiement de l'inAem- 
nitâ en capital, 71. — pour la 
réversibilité des rentes via- 



Caisse nationale t__ 

contre les débiteurs, 76. Frais 
de — (V. Allùlanct judiciaire). 

Produits ohimiques. l'ropor- 
tion des morts dans les indus- 
tries de —, p. 10, i 2. 

Professions. Les — classées 
d'après le nombre des morts 
produites parles accidents du 
travail, p. IB, S 2. Les cbarges 
pécuniaires mises sur les frais 

Eénèraui de la—, p. il, I 1. 
es — soumises 6. la loi du 



Publication. — de la loi et des 
rèalemenls d 'administrai! on 
publique (V. Affichage, Sanc- 
Iton, Infractiont). 



Recours. Voies de -, 100, 106, 
121. — du Trésor contre l'ad- 
vcrsoire de l'assisté, 137. — 
ouvert h la Caisse nationale 
des retraites, 76. — ouvert au 
chef d'entreprise, 47, 86. |V. 
[Appel, Caitalion). 

Kedevartce. ~~ fixe, 162, . — 
proportionnelle, 162, 

Référés. Juge des —, 109, 119. 

Réstemeats d'administra - 
tfon publique. Publication 
(j,,g —(V. Affichage, Santiion, 
/nfractwnl). 



Rà(lementB d'atelier. Clause 
ruialive t Ift participatJon du 
palron dans les aociétos do 
secours mutuelsàinscrerdans 



Rentes, lodemnito en — , 69. 
Cas où les — soaL dues, SS. 
Taun des — d'incapacitÈ per- 
nianonte absolue, d incapacité 
pcrmoneote partielle, en cas 
di> décËs (V. indemnité]. Con- 
version des — en capital, 70 
et s. Réversibilité des — via- 
gércH, 70, 73. Mode d'acquitté- 
ment des —, 39, il. Pracëdure 
en cas de coalestation relative 
aux — (V. Tribunal). Garantit; 
des—. 162. Placement en — 
sur l'Etat, 16S, 

Réparables (Accidenta). Pro- 
portion dey — fious le régime 

Su G. c.,p.5, sa. 

Répartition. — des Trais de 
contrôle et de surveillance, 
152.— enfrd lus assujettis, 16Î. 

Représentant! de la victime. 
Dèfinilion des —, 53. Alloca- 
tions aui —, 87, 60. — de na- 
tionalité élransère. S 9. 

Réserve. — niatliématîque pour 
les sociétés d'assurance À pri- 
mes flxes, 151. — mathéma- 
tique pour les sociétés d'as- 

Réslliation. — des polices {V. 
PotKe). 

Responsabilité. — dans le cas 
de devis ou marché, ïl. — 
sous le régime du C. c, p. 4, 
SI 2 ets. — du clief d'entre- 

Ïrise, 1. — contractuelle, 99, 
34. ^ légale, 141. — de l'a- 
gânt dcslrucleur, p. 6, ! 3. 
Béverslbilité. — des rentes 
viagères (V. B«n(M). 
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RéTision. — de l'indcDonilé, 
12S, 116. Délai de — de l'in- 
demnité, 1S6. 

Risque. — d'accideni, 15S. — 
d'insolvabilité, 155. Coeffi- 
cleot du — dans diverses 
professions, p. 10, Sï- — inhé- 
rent au travail, p. S.IJ 3 ets. 
Rapport entre les salaires et 
les --, p. 9, ; 2. 

Risque professionnel. La dé- 
*'-'"*''"""i du salaire n'en- 



ÀppliCi 

Gonnilîcation du — , p. 9, § 3. 
Industries soumises au —, 1 à 
17. Injmoralité du — . 28. 
Etendue du — par rapport 
[ accidents, 144. L'ouvrier 



3 connaît pas le — 
__ssion qu'il choisil. P. ' . , 
Etendue du — dans la grande 



industrie, p. 9, JS 3 et s. Eten- 
due du — dana.les autres in- 
dustries, p. 10, îîl et B. 



Salaire. — de base, il. Le — 
des employés de chemins de 
fer. 48 ets. Les — supérieurs 
à 2,400 fr.. 26, 29 (V. ^«it- 
tance judiciaire). Les — infé- 
rieurs! 3,400 fr., 39. Etat de 
—, 90 fV. Cotttraie). — variable, 
37. Délerminalion du — de 
base, 30 il 37. — en nature, 34 
(et noie). Les charges fiscales 
de la loi feront-elles baisserles 
salaires» p,19, ] 1. 

Salines. Dans quelle catégorie 
rentrent les-, 14. 

Sanction. — des obligations 
des sociétés d'assurance à 
primes fiies et des sociéléi 
d'assurance mutuelle (V. Cau- 
lionaement, Réierve mathéma- 
tiqHt, SlalnU-ispei). — pour 
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n dedËclaratioD d'acci- 
(et note), 82. — pour 

)n d'afUcIiage de la loi 

Ht des règlements d'adminis- 
tration publique, 173. 
Secours. — assurË aux vic- 
times d'accidents du travail, 
p. 19, % 1. 

Secours mutuels. (V. Soeiitét 
de lecovri mutueU). Les inca- 
pacités temporaires et les socié- 
tés de —, 60 et s. 

8éourité.Loi duiajuin 1893 sur 
l'hygiène et la — du travail, 
p.a, ! 3. Appareils de— (Amé- 
lioration des), p. 3, %i. 

Séparation de corps. Lecon- 
joint en état de—, 53. 

Slguiflcation. (V. AcUs). 

Sinistre*. (V. ActidenTt). 

Sociétés. — coopératives. 19. 
. — en commandile, SO. 

Sociétés d'assurance. Résime 
des —, 148. — à primes fixes, 
149. — mutuelle. 148, 149, 154. 
— françaises, ISÎ. — étrangè- 
res. 152, 153. — protessionnel- 
les, 150 (V. Asiurancé). Re- 
cours de la Caiiise nationale 
des retraites contre les —, 
76. 

Sociétés de secours mutuels. 
Intervention des —, 60 et s. 

Solidarité. — pour le pûement 
des indemnités et pensions 
dans les syndicats de garantie, 
1S5. 156. 

Solvabilité. Garantie mutuelle 
de —, 155. 

Statistiotues. — du gouverne- 
ment suisse classant les pro- 
fessions d'après les morts pro- 
duites par les accidents du tra- 
vail, p. 10. 12. — aliemandea, 
p. 10, {2. 

Statuts. - des sociéli'S de 
secours muluels (V. StaUdt- 
typet). — des syndicats de 
garantie, 156. 



Statuts- types- — des sociéUis 

de secours mutuels. Cl, 
SubTention. — du patron aui 

mineurs, G7. 

Succession. Personne respon- 
sable en cas d« —, 118 (note). 

Surveillance. (V. Contrôle). 

Sylviculture. (V. Profeiaion» 
ctaiiéei d'aprei te nombre dei 

Syndicats de garantie. Insti- 
tution des -, Ul, 148, 154 
et s. Caractère et objet du re- 
cours aui —, 155. Conditions 
de fonctionnement des — , 150. 
Solidarité des membres des 
— . 156. 

Syndicats profesBionnels de 
garantie. (V. Syndicats de ga- 
rantie). Groupement obliga- 
toire des patrons f- 
"lemagoe, p '" " ' 
n affiliés i. 



Tâcheron. Le — et !e Code 
civil, aa. Le — et la loi du 
9 avril 1898 contre les acci- 
dents du travail, 2S. 

Tarif. — des sociétés d'assu- 
rance, 158, 160. 

TémoinB de l'accident. Audi- 
tion des —, 91 (note), 93 et s. 

Textile ( Industrie). Proporti on 
des morts dans 1' — P. 10, % S. 

Tiers. Accidents dus k la laute 
d'un —, 46, 86. 

Timbre. EiempUon des droits 
de —, 97, 169 (V. Enregùtre- 

Titre de créance. Ordonnance 
ou jugement à invoquer 
coioine— pour la réclamation 
d'une indemnité, 163. 

Titre de pension. Bemisc du 
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—, 12S. Production du —, 

163. 
Traitements. — «upérieura !i 

î.iOO Ir. (V. Salaire). 
Traniactions. — d^surantn- 

seuscs obtenues par les agents 

d'assuraaCË, 29. 
Transporta. Les entreprises de 

— et le risque proFesaionDeE, 7. 

DâDnition de l entrepreneur de 

Travail. Accidents du — (V. 
Aeeidtnii). — inlermiltent, 3S. 
Horla et blessés du —, p. i, 
S 1. Impuissance de contr6le 
de l'inspection du — , p. 1, J 1. 

Tribunaux d'arbltraEC. — 
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